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I 

(Actes législatifs) 

RÈGLEMENTS 

RÈGLEMENT (UE) 2019/1148 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

du 20 juin 2019 

relatif à la commercialisation et à l’utilisation de précurseurs d’explosifs, modifiant le règlement (CE) 
n o 1907/2006 et abrogeant le règlement (UE) n o 98/2013 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et notamment son article 114, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

après transmission du projet d’acte législatif aux parlements nationaux, 

vu l’avis du Comité économique et social européen ( 1 ), 

statuant conformément à la procédure législative ordinaire ( 2 ), 

considérant ce qui suit: 

(1) Le règlement (UE) n o 98/2013 du Parlement européen et du Conseil ( 3 ) a établi des règles harmonisées concernant 
la mise à disposition, l’introduction, la détention et l’utilisation de substances ou de mélanges susceptibles d’être 
utilisés d’une manière détournée pour la fabrication illicite d’explosifs, en vue d’en limiter la disponibilité pour le 
grand public et de garantir que les transactions suspectes, à quelque étape que ce soit de la chaîne d’approvision­
nement, soient dûment signalées. 

(2) Bien que le règlement (UE) n o 98/2013 ait contribué à réduire la menace que représentent les précurseurs 
d’explosifs dans l’Union, il est nécessaire de renforcer le système de contrôle des précurseurs qui peuvent être 
utilisés pour fabriquer des explosifs artisanaux. Compte tenu du nombre de modifications nécessaires, il convient, 
dans un souci de clarté, de remplacer le règlement (UE) n o 98/2013. 

(3) Le règlement (UE) n o 98/2013 a restreint l’accès aux précurseurs d’explosifs par les membres du grand public et 
leur utilisation par ceux-ci. Nonobstant cette restriction, les États membres pouvaient toutefois décider d’accorder 
aux membres du grand public l’accès à ces substances au moyen d’un système de licences et d’enregistrement. Les 
restrictions et les contrôles applicables aux précurseurs d’explosifs dans les États membres étaient donc divergents 
et susceptibles de créer des entraves aux échanges au sein de l’Union, nuisant ainsi au fonctionnement du marché
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( 1 ) JO C 367 du 10.10.2018, p. 35. 
( 2 ) Position du Parlement européen du 16 avril 2019 (non encore parue au Journal officiel) et décision du Conseil du 14 juin 2019. 
( 3 ) Règlement (UE) n o 98/2013 du Parlement européen et du Conseil du 15 janvier 2013 sur la commercialisation et l’utilisation de 
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intérieur. En outre, les restrictions et les contrôles existants n’ont pas assuré des niveaux de sécurité publique 
suffisants car ils n’ont pas empêché efficacement les criminels d’acquérir des précurseurs d’explosifs. La menace que 
représentent les explosifs artisanaux reste élevée et continue d’évoluer. 

(4) Le système visant à empêcher la fabrication illicite d’explosifs devrait donc être renforcé et harmonisé au vu de 
l’évolution de la menace que le terrorisme et d’autres activités criminelles graves font peser sur la sécurité publique. 
Un tel renforcement et une telle harmonisation devraient également garantir la libre circulation des précurseurs 
d’explosifs dans le marché intérieur, et devraient promouvoir la concurrence entre les opérateurs économiques et 
encourager l’innovation, en facilitant par exemple l’élaboration de produits chimiques plus sûrs pour remplacer les 
précurseurs d’explosifs. 

(5) Parmi les critères permettant de déterminer quelles mesures devraient s’appliquer aux différents précurseurs d’ex­
plosifs figurent le niveau de menace que présente le précurseur d’explosif concerné, le volume d’échanges lié au 
précurseur d’explosif concerné et la question de savoir s’il est possible d’établir une concentration en deçà de 
laquelle le précurseur d’explosif pourrait encore être utilisé aux fins légitimes pour lesquelles il est mis à disposition 
tout en réduisant nettement la probabilité selon laquelle ce précurseur pourrait être utilisé pour la fabrication illicite 
d’explosifs. 

(6) Les membres du grand public ne devraient donc pas être autorisés à acquérir, introduire, détenir ou utiliser certains 
précurseurs d’explosifs à des concentrations supérieures à certaines valeurs limites exprimées en un pourcentage par 
poids (p/p). Toutefois, les membres du grand public devraient être autorisés à acquérir, introduire, détenir ou 
utiliser à des fins légitimes certains précurseurs d’explosifs à des concentrations supérieures à ces valeurs limites, à 
condition d’être titulaires d’une licence à cet effet. Lorsque le demandeur est une personne morale, l’autorité 
compétente de l’État membre devrait tenir compte des antécédents de la personne morale et de toute personne 
agissant soit individuellement, soit en tant que membre d’un organe de la personne morale en cause, et exerçant 
une fonction dirigeante en son sein, fondée sur un pouvoir de représentation de la personne morale, une autorité 
pour prendre des décisions au nom de la personne morale ou une autorité pour prendre des décisions au sein de la 
personne morale. 

(7) Pour certains précurseurs d’explosifs faisant l’objet de restrictions dont la concentration dépasse les valeurs limites 
prévues par le présent règlement, il n’existe aucun usage légitime par les membres du grand public. Par conséquent, 
l’octroi de licences devrait être abandonné pour le chlorate de potassium, le perchlorate de potassium, le chlorate 
de sodium et le perchlorate de sodium. L’octroi de licences ne devrait être autorisé que pour un nombre limité de 
précurseurs d’explosifs pour lesquels il existe un usage légitime par les membres du grand public. Un tel octroi de 
licences devrait être limité à des concentrations ne dépassant pas la valeur limite supérieure prévue par le présent 
règlement. Au-delà de cette valeur limite supérieure, le risque lié à la fabrication illicite d’explosifs l’emporte sur 
l’utilisation légitime négligeable de ces précurseurs d’explosifs par des membres du grand public, étant donné que 
des produits de remplacement ou des concentrations plus faibles de ces précurseurs peuvent produire le même 
effet. Le présent règlement devrait également déterminer les circonstances que les autorités compétentes devraient 
prendre en compte, au minimum, lors de l’examen de la délivrance d’une licence. Cela devrait, avec le modèle de 
licence visé à l’annexe III, faciliter la reconnaissance des licences délivrées par d’autres États membres. 

(8) La reconnaissance mutuelle des licences délivrées par d’autres États membres devrait pouvoir être effectuée à un 
niveau bilatéral ou multilatéral afin de réaliser les objectifs du marché unique. 

(9) Afin d’appliquer les restrictions et les contrôles prévus par le présent règlement, les opérateurs économiques qui 
vendent des précurseurs d’explosifs à des utilisateurs professionnels ou à des membres du grand public titulaires 
d’une licence devraient pouvoir s’appuyer sur les informations disponibles en amont de la chaîne d’approvision­
nement. Chaque opérateur économique de la chaîne d’approvisionnement devrait donc informer celui qui reçoit les 
précurseurs d’explosifs réglementés que la mise à disposition de ces précurseurs d’explosifs auprès des membres du 
grand public ainsi que leur introduction, leur détention ou leur utilisation par les membres du grand public sont 
soumises au présent règlement, par exemple en apposant une étiquette appropriée sur l’emballage, en vérifiant 
qu’une étiquette appropriée est apposée sur l’emballage ou en incluant cette information dans la fiche de données 
de sécurité établie conformément à l’annexe II du règlement (CE) n o 1907/2006 du Parlement européen et du 
Conseil ( 4 ). 

(10) La différence entre un opérateur économique et un utilisateur professionnel est que l’opérateur économique met un 
précurseur d’explosif à la disposition d’une autre personne, alors qu’un utilisateur professionnel acquiert ou 
introduit un précurseur d’explosif uniquement pour son propre usage. Les opérateurs économiques vendant des 
précurseurs d’explosifs à des utilisateurs professionnels, à d’autres opérateurs économiques ou aux membres du
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grand public titulaires d’une licence devraient s’assurer que leur personnel participant à cette vente sait quels sont 
les produits qui contiennent des précurseurs d’explosifs parmi ceux qu’il met à disposition, par exemple en incluant 
les informations indiquant que le produit contient un précurseur d’explosif dans le code-barres du produit. 

(11) La distinction entre des utilisateurs professionnels, auxquels des précurseurs d’explosifs faisant l’objet de restrictions 
devraient pouvoir être mis à disposition, et des membres du grand public, auxquels ils ne devraient pas être mis à 
disposition, dépend de l’intention de la personne d’utiliser le précurseur d’explosif concerné à des fins liées à son 
activité commerciale, industrielle ou professionnelle, y compris sylvicole, horticole et agricole, que ce soit à temps 
complet ou à temps partiel et pas nécessairement en fonction de la superficie des terres sur lesquelles cette activité 
est exercée. Les opérateurs économiques ne devraient donc mettre un précurseur d’explosif faisant l’objet de 
restrictions, ni à la disposition de personnes physiques ou morales qui sont professionnellement actives dans 
des secteurs où les précurseurs d’explosifs spécifiques faisant l’objet de restrictions ne sont généralement pas utilisés 
à des fins professionnelles, ni à celle de personnes physiques ou morales engagées dans des activités sans lien avec 
des fins professionnelles. 

(12) Le personnel des opérateurs économiques intervenant dans la mise à disposition de précurseurs d’explosifs devrait 
être soumis aux mêmes règles dans le cadre du présent règlement que celles qui s’appliquent aux membres du 
grand public lorsqu’il utilise de tels précurseurs à titre personnel. 

(13) Les opérateurs économiques devraient conserver des données de transaction pour apporter une aide considérable 
aux autorités dans le cadre de la prévention, de la détection et de la poursuite des infractions pénales graves 
commises avec des engins explosifs artisanaux, ou des enquêtes en la matière, ainsi que dans le cadre du contrôle 
du respect du présent règlement. L’identification de tous les acteurs de la chaîne d’approvisionnement et de tous les 
clients est essentielle à cette fin, qu’il s’agisse de membres du grand public, d’utilisateurs professionnels ou 
d’opérateurs économiques. Étant donné que la fabrication et l’utilisation illicites d’explosifs artisanaux pourraient 
n’avoir lieu qu’au terme d’un laps de temps significatif après la vente du précurseur d’explosif, les données 
d’opération devraient être conservées le temps nécessaire, proportionné et approprié pour faciliter les enquêtes, 
en prenant en compte les délais d’inspection moyens. 

(14) Le présent règlement devrait également s’appliquer aux opérateurs économiques qui exercent leurs activités en 
ligne, y compris ceux qui les exercent sur les places de marché en ligne. Par conséquent, les opérateurs écono­
miques exerçant leurs activités en ligne devraient également former leur personnel et mettre en place des procé­
dures appropriées pour détecter les transactions suspectes. En outre, ils ne devraient mettre des précurseurs 
d’explosifs faisant l’objet de restrictions qu’à la disposition d’un membre du grand public dans des États 
membres qui maintiennent ou établissent un régime d’octroi de licences conformément au présent règlement, et 
seulement après avoir vérifié que ce membre du grand public est titulaire d’une licence valide. Après avoir vérifié 
l’identité du client potentiel, par exemple au moyen de mécanismes prévus par le règlement (UE) n o 910/2014 du 
Parlement européen et du Conseil ( 5 ), l’opérateur économique devrait vérifier qu’une licence a été délivrée pour la 
transaction envisagée, par exemple en effectuant un contrôle physique de la licence lors de la livraison du 
précurseur d’explosif ou, avec le consentement du client potentiel, en contactant l’autorité compétente de l’État 
membre qui a délivré la licence. Les opérateurs économiques exerçant leurs activités en ligne devraient également, à 
l’instar de ceux qui les exercent hors ligne, demander des déclarations d’utilisation finale de la part des utilisateurs 
professionnels. 

(15) Les places de marché en ligne agissent comme de simples intermédiaires entre les opérateurs économiques, d’une 
part, et les membres du grand public, les utilisateurs professionnels ou d’autres opérateurs économiques, d’autre 
part. Par conséquent, les places de marché en ligne ne devraient ni relever de la définition d’un opérateur 
économique, ni être tenues de donner des instructions à leur personnel participant à la vente de précurseurs 
d’explosifs faisant l’objet de restrictions en ce qui concerne les obligations prévues par le présent règlement, ou de 
vérifier l’identité et, le cas échéant, la licence du client potentiel, ou de demander d’autres informations au client 
potentiel. Toutefois, compte tenu du rôle central que jouent les places de marché en ligne dans les transactions en 
ligne, y compris en ce qui concerne les ventes de précurseurs d’explosifs réglementés, elles devraient informer leurs 
utilisateurs qui entendent mettre à disposition des précurseurs d’explosifs réglementés, en recourant à leurs services, 
au sujet des obligations prévues par le présent règlement, et ce de manière claire et efficace. En outre, les places de 
marché en ligne devraient prendre les mesures nécessaires pour s’assurer que leurs utilisateurs respectent leurs 
obligations en matière de vérification, par exemple en fournissant des outils pour faciliter la vérification des 
licences. Compte tenu du poids grandissant des places de marché en ligne pour toutes sortes d’offres et de 
l’importance de ce canal d’approvisionnement, y compris à des fins terroristes, les places de marché en ligne 
devraient être soumises aux mêmes obligations en matière de détection et de signalement que les opérateurs 
économiques, bien qu’il convienne d’adapter les procédures pour les transactions suspectes comme il se doit aux 
spécificités de l’environnement en ligne.
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(16) Les obligations relatives aux places de marché en ligne prévues par le présent règlement ne devraient pas constituer 
une obligation générale de surveillance. Le présent règlement ne devrait établir d’obligations spécifiques pour les 
places de marché en ligne qu’en ce qui concerne la détection et le signalement de transactions suspectes survenant 
sur leurs sites internet ou faisant appel à leurs services informatiques. Les places de marché en ligne ne devraient 
pas être tenues pour responsables, sur la base du présent règlement, des transactions qui n’ont pas été détectées 
malgré l’existence, sur la place de marché en ligne concernée, de procédures appropriées, raisonnables et propor­
tionnées pour détecter de telles transactions suspectes. 

(17) Le présent règlement impose aux opérateurs économiques de signaler les transactions suspectes, indépendamment 
du fait de savoir si le client potentiel est un membre du grand public, un utilisateur professionnel ou un opérateur 
économique. Les obligations relatives aux précurseurs d’explosifs réglementés, y compris l’obligation de signaler les 
transactions suspectes, devraient s’appliquer à toutes les substances énumérées aux annexes I et II, indépendamment 
de leur concentration. Toutefois, les produits qui contiennent des précurseurs d’explosifs dans une mesure si faible 
et dans des mélanges d’une complexité telle que l’extraction des précurseurs d’explosifs est, d’un point de vue 
technique, extrêmement difficile, devraient être exclus du champ d’application du présent règlement. 

(18) Afin d’améliorer l’application du présent règlement, tant les opérateurs économiques que les autorités publiques 
devraient prévoir des formations adéquates conformément aux obligations prévues dans le cadre du présent 
règlement. Les États membres devraient avoir mis en place des autorités de contrôle, organiser des actions de 
sensibilisation régulières qui soient adaptées aux spécificités de chacun des différents secteurs, et entretenir un 
dialogue permanent avec les opérateurs économiques à tous les niveaux de la chaîne d’approvisionnement, y 
compris les opérateurs économiques qui exercent leurs activités en ligne. 

(19) Le choix des substances utilisées par les criminels pour la fabrication illicite d’explosifs peut changer rapidement. Il 
devrait donc être possible de soumettre des substances supplémentaires à l’obligation de signalement prévue par le 
présent règlement, au besoin dans l’urgence. Afin de tenir compte des évolutions possibles observées dans 
l’utilisation détournée qui est faite de substances comme précurseurs d’explosifs, il convient de déléguer à la 
Commission le pouvoir d’adopter des actes conformément à l’article 290 du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne en ce qui concerne la modification du présent règlement en modifiant les valeurs limites 
au-delà desquelles certaines substances faisant l’objet de restrictions en vertu du présent règlement ne doivent pas 
être mises à la disposition des membres du grand public et en énumérant les substances supplémentaires pour 
lesquelles les transactions suspectes doivent être signalées. Il importe particulièrement que la Commission procède 
aux consultations appropriées durant son travail préparatoire, y compris au niveau des experts, et que ces 
consultations soient menées conformément aux principes définis dans l’accord interinstitutionnel du 13 avril 
2016 "Mieux légiférer" ( 6 ). En particulier, pour assurer leur égale participation à la préparation des actes délégués, 
le Parlement européen et le Conseil reçoivent tous les documents au même moment que les experts des États 
membres, et leurs experts ont systématiquement accès aux réunions des groupes d’experts de la Commission 
traitant de la préparation des actes délégués. 

(20) Pour tenir compte des substances qui ne sont pas encore énumérées à l’annexe I ou II, mais au sujet desquelles un 
État membre a de bonnes raisons de croire qu’elles pourraient être utilisées pour la fabrication illicite d’explosifs, il 
y a lieu de prévoir une clause de sauvegarde établissant une procédure adéquate au niveau de l’Union. En outre, au 
vu des risques spécifiques auxquels le présent règlement doit permettre de faire face, il convient d’autoriser les États 
membres, dans certaines circonstances, à adopter des mesures de sauvegarde, y compris pour les substances faisant 
déjà l’objet de mesures au titre du présent règlement. En outre, les États membres devraient être autorisés à 
conserver les mesures nationales dont ils ont déjà informé la Commission ou qu’ils lui ont déjà notifiées confor­
mément à l’article 13 du règlement (UE) n o 98/2013. 

(21) L’intégration, dans le présent règlement, des restrictions axées sur la sécurité, applicables à la mise à disposition de 
nitrate d’ammonium et prévues par le règlement (CE) n o 1907/2006, contribuerait à simplifier le cadre réglemen­
taire. C’est pourquoi l’annexe XVII du règlement (CE) n o 1907/2006 devrait être modifiée en conséquence.
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(22) Le présent règlement requiert le traitement de données à caractère personnel et leur communication ultérieure à 
des tiers en cas de transactions suspectes. Un tel traitement et une telle communication impliquent une ingérence 
dans l’exercice des droits fondamentaux au respect de la vie privée et à la protection des données à caractère 
personnel de chacun. Par conséquent, il convient de veiller à ce que le droit fondamental à la protection des 
données à caractère personnel des personnes dont les données à caractère personnel sont traitées en application du 
présent règlement soit dûment protégé. Le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil ( 7 ) régit 
les traitements de données à caractère personnel effectués dans le cadre du présent règlement. Par conséquent, les 
traitements de données à caractère personnel qu’impliquent l’octroi de licences et le signalement de transactions 
suspectes devraient être effectués conformément au règlement (UE) 2016/679, y compris aux principes généraux 
de licéité, de loyauté et de transparence, de limitation des finalités et de minimisation des données, d’exactitude, de 
limitation de la conservation, d’intégrité et de confidentialité, et conformément à l’obligation de respecter dûment 
les droits de la personne concernée. 

(23) La Commission devrait procéder à une évaluation du présent règlement à l’aune des cinq critères d’efficience, 
d’efficacité, de pertinence, de cohérence et de valeur ajoutée de l’Union. Cette évaluation devrait servir de base aux 
analyses d’impact d’éventuelles mesures ultérieures. Des informations devraient être collectées régulièrement aux 
fins d’évaluer le présent règlement. 

(24) Étant donné que l’objectif du présent règlement, à savoir limiter l’accès des membres du grand public aux 
précurseurs d’explosifs, ne peut pas être atteint de manière suffisante par les États membres mais peut, en 
raison des dimensions et des effets de la limitation, l’être mieux au niveau de l’Union, celle-ci peut prendre des 
mesures, conformément au principe de subsidiarité consacré à l’article 5 du traité sur l’Union européenne. Confor­
mément au principe de proportionnalité tel qu’énoncé audit article, le présent règlement n’excède pas ce qui est 
nécessaire pour atteindre cet objectif. 

(25) Il convient d’abroger le règlement (UE) n o 98/2013, 

ONT ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Objet 

Le présent règlement établit des règles harmonisées concernant la mise à disposition, l’introduction, la détention et 
l’utilisation de substances ou de mélanges susceptibles d’être utilisés d’une manière détournée pour la fabrication illicite 
d’explosifs, afin de limiter la disponibilité de ces substances ou mélanges pour les membres du grand public et de garantir 
que les transactions suspectes, à quelque étape que ce soit de la chaîne d’approvisionnement, soient dûment signalées. 

Le présent règlement est sans préjudice d’autres dispositions plus contraignantes du droit de l’Union concernant les 
substances énumérées aux annexes I et II. 

Article 2 

Champ d’application 

1. Le présent règlement s’applique aux substances énumérées aux annexes I et II ainsi qu’aux mélanges et substances 
qui contiennent ces substances. 

2. Le présent règlement ne s’applique pas: 

a) aux articles tels qu’ils sont définis à l’article 3, point 3), du règlement (CE) n o 1907/2006; 

b) aux articles pyrotechniques tels qu’ils sont définis à l’article 3, point 1), de la directive 2013/29/UE du Parlement 
européen et du Conseil ( 8 );
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( 7 ) Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à 
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c) aux articles pyrotechniques destinés à être utilisés à des fins non commerciales, conformément au droit national, par 
les forces armées, les services répressifs ou les services de sapeurs-pompiers; 

d) aux équipements pyrotechniques relevant du champ d’application de la directive 2014/90/UE du Parlement européen 
et du Conseil ( 9 ); 

e) aux articles pyrotechniques destinés à être utilisés dans l’industrie aérospatiale; 

f) aux amorces à percussion conçues pour des jouets; 

g) aux médicaments qui ont été mis à la disposition d’un membre du grand public de manière légitime sur la base d’une 
prescription médicale, conformément au droit national applicable. 

Article 3 

Définitions 

Aux fins du présent règlement, on entend par: 

1) "substance": une substance au sens de l’article 3, point 1), du règlement (CE) n o 1907/2006; 

2) "mélange": un mélange au sens de l’article 3, point 2), du règlement (CE) n o 1907/2006; 

3) "article": un article au sens de l’article 3, point 3), du règlement (CE) n o 1907/2006; 

4) "mise à disposition": tout type de fourniture, à titre onéreux ou non; 

5) "introduction": le fait d’introduire une substance sur le territoire d’un État membre, indépendamment de sa destina­
tion au sein de l’Union, à partir d’un autre État membre ou d’un pays tiers, dans le cadre de tout régime douanier, au 
sens du règlement (UE) n o 952/2013 du Parlement européen et du Conseil ( 10 ), y compris le transit; 

6) "utilisation": une utilisation au sens de l’article 3, point 24), du règlement (CE) n o 1907/2006; 

7) "transaction suspecte": toute transaction concernant des précurseurs d’explosifs réglementés pour laquelle il existe 
des raisons suffisantes, après avoir pris en compte tous les éléments pertinents, de suspecter que la substance ou le 
mélange concerné(e) est destiné(e) à la fabrication illicite d’explosifs; 

8) "membre du grand public": toute personne physique ou morale agissant à des fins non liées à son activité 
commerciale, industrielle ou libérale;
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( 9 ) Directive 2014/90/UE du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 relative aux équipements marins et abrogeant la 
directive 96/98/CE du Conseil (JO L 257 du 28.8.2014, p. 146). 

( 10 ) Règlement (UE) n o 952/2013 du Parlement européen et du Conseil du 9 octobre 2013 établissant le code des douanes de l’Union 
(JO L 269 du 10.10.2013, p. 1).



 

9) "utilisateur professionnel": toute personne physique ou morale ou toute entité publique ou groupe composé de telles 
personnes ou entités, qui a un besoin manifeste de précurseur d’explosif faisant l’objet de restrictions à des fins liées 
à son activité commerciale, industrielle ou libérale, y compris agricole, que ce soit à temps complet ou à temps 
partiel et pas nécessairement en fonction de la superficie des terres sur lesquelles l’activité agricole est exercée, pour 
autant que ces fins ne comprennent pas la mise à disposition du précurseur d’explosif faisant l’objet de restrictions à 
une autre personne; 

10) "opérateur économique": toute personne physique ou morale ou toute entité publique ou groupe composé de telles 
personnes ou entités mettant des précurseurs d’explosifs réglementés à disposition sur le marché, tant hors ligne 
qu’en ligne, y compris sur les places de marché en ligne; 

11) "place de marché en ligne": un prestataire de service intermédiaire permettant à des opérateurs économiques, d’une 
part, et à des membres du grand public, à des utilisateurs professionnels ou à d’autres opérateurs économiques, 
d’autre part, de conclure des transactions portant sur des précurseurs d’explosifs réglementés par l’intermédiaire de 
contrats de vente ou de service en ligne, soit sur le site internet de la place de marché en ligne, soit sur le site 
internet d’un opérateur économique utilisant des services informatiques fournis par la place de marché en ligne; 

12) "précurseur d’explosif faisant l’objet de restrictions": une substance énumérée à l’annexe I qui est à une concentration 
supérieure à la valeur limite correspondante qui figure dans la colonne 2 du tableau figurant à l’annexe I, y compris 
un mélange ou une autre substance dans laquelle une substance énumérée dans ladite annexe est présente à une 
concentration supérieure à la valeur limite correspondante; 

13) "précurseur d’explosif réglementé": une substance énumérée à l’annexe I ou II, y compris un mélange ou une autre 
substance dans lesquels une substance énumérée dans ces annexes est présente, en excluant les mélanges homogènes 
de plus de cinq ingrédients, dans lesquels la concentration de chaque substance énumérée à l’annexe I ou II est 
inférieure à 1 % p/p; 

14) "activité agricole": la production, l’élevage ou la culture de produits agricoles, y compris la récolte, la traite, l’élevage 
et la garde d’animaux à des fins agricoles, ou le maintien des surfaces agricoles dans de bonnes conditions agricoles 
et environnementales telles qu’elles sont établies à l’article 94 du règlement (UE) n o 1306/2013 du Parlement 
européen et du Conseil ( 11 ). 

Article 4 

Libre circulation 

Sauf disposition contraire du présent règlement ou d’autres actes juridiques de l’Union, les États membres s’abstiennent 
d’interdire, de restreindre ou d’empêcher la mise à disposition d’un précurseur d’explosif réglementé pour des motifs liés à 
la prévention de la fabrication illicite d’explosifs. 

Article 5 

Mise à disposition, introduction, détention et utilisation 

1. Les précurseurs d’explosifs faisant l’objet de restrictions ne doivent pas être mis à la disposition des membres du 
grand public, ni introduits, détenus ou utilisés par ceux-ci. 

2. La restriction visée au paragraphe 1 s’applique aussi aux mélanges contenant des chlorates ou des perchlorates 
énumérés à l’annexe I, lorsque la concentration globale de ces substances dans le mélange dépasse la valeur limite de l’une 
des substances qui figurent dans la colonne 2 du tableau de l’annexe I. 

3. Un État membre peut maintenir ou établir un régime d’octroi de licences autorisant la mise à disposition auprès de 
membres du grand public de certains précurseurs d’explosifs faisant l’objet de restrictions, ou autorisant leur introduction, 
détention ou utilisation par ceux-ci, à des concentrations qui ne dépassent pas les valeurs limites supérieures corres­
pondantes indiquées dans la colonne 3 du tableau figurant à l’annexe I.
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( 11 ) Règlement (UE) n o 1306/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au financement, à la gestion et au 
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En vertu de ces régimes d’octroi de licences, un membre du grand public obtient et, sur demande, produit une licence 
l’autorisant à acquérir, introduire, détenir ou utiliser un précurseur d’explosif faisant l’objet de restrictions. De telles 
licences sont délivrées conformément à l’article 6 par une autorité compétente de l’État membre dans lequel il est 
prévu que ce précurseur d’explosif faisant l’objet de restrictions soit acquis, introduit, détenu ou utilisé. 

4. Les États membres notifient sans tarder à la Commission toutes les mesures qu’ils prennent pour mettre en œuvre le 
régime d’octroi de licences prévu au paragraphe 3. La notification indique les précurseurs d’explosifs faisant l’objet de 
restrictions pour lesquels l’État membre prévoit un régime d’octroi de licences conformément au paragraphe 3. 

5. La Commission rend publique une liste des mesures notifiées par les États membres conformément au paragraphe 4. 

Article 6 

Licences 

1. Chaque État membre qui délivre des licences à des membres du grand public ayant un intérêt légitime à acquérir, 
introduire, détenir ou utiliser des précurseurs d’explosifs faisant l’objet de restrictions définit les règles de délivrance des 
licences conformément à l’article 5, paragraphe 3. Au moment d’envisager la délivrance d’une licence, l’autorité compé­
tente de l’État membre tient compte de tous les éléments pertinents, notamment: 

a) le besoin manifeste du précurseur d’explosif faisant l’objet de restrictions et la légitimité de l’utilisation prévue; 

b) la disponibilité du précurseur d’explosif faisant l’objet de restrictions à des concentrations plus faibles ou de substances 
de remplacement ayant un effet similaire; 

c) les antécédents du demandeur, y compris des informations sur des condamnations pénales antérieures du demandeur 
où que ce soit dans l’Union; 

d) les dispositifs de stockage qui ont été proposés pour garantir que le précurseur d’explosif faisant l’objet de restrictions 
sera conservé en toute sécurité. 

2. L’autorité compétente refuse de délivrer une licence si elle a des motifs raisonnables de douter de la légitimité de 
l’utilisation prévue ou de l’intention du membre du grand public de faire usage du précurseur d’explosif faisant l’objet de 
restrictions à des fins légitimes. 

3. L’autorité compétente peut choisir de limiter la validité de la licence, en permettant une utilisation unique ou 
multiple. La période de validité de la licence n’excède pas une durée de trois ans. Jusqu’ à la date d’expiration de la licence 
qui est indiquée, l’autorité compétente peut exiger du titulaire de la licence qu’il démontre que les conditions de délivrance 
de la licence sont encore remplies. La licence indique les précurseurs d’explosifs faisant l’objet de restrictions pour lesquels 
elle a été délivrée. 

4. L’autorité compétente peut soumettre toute demande de licence au paiement de droits. Ces droits ne peuvent être 
supérieurs aux frais de traitement de la demande. 

5. L’autorité compétente peut suspendre ou révoquer la licence lorsqu’elle a des motifs raisonnables de croire que les 
conditions dans lesquelles elle a été délivrée ne sont plus remplies. L’autorité compétente informe sans tarder les titulaires 
de licences de toute suspension ou révocation de leur licence, à moins que cela ne risque de compromettre des enquêtes 
en cours. 

6. Les recours contre une décision de l’autorité compétente, ainsi que les litiges concernant le respect des conditions de 
la licence, sont examinés par une instance compétente pour traiter de tels recours et litiges en vertu du droit national.
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7. Un État membre peut reconnaître des licences délivrées par d’autres États membres au titre du présent règlement. 

8. Les États membres peuvent utiliser le modèle de licence figurant à l’annexe III. 

9. L’autorité compétente obtient les informations sur les condamnations pénales antérieures du demandeur dans 
d’autres États membres visées au paragraphe 1, point c), du présent article, par l’intermédiaire du système établi par la 
décision-cadre 2009/315/JAI du Conseil ( 12 ). Les autorités centrales visées à l’article 3 de ladite décision-cadre fournissent, 
dans un délai de dix jours ouvrables à compter de la date de réception de la demande, des réponses aux demandes portant 
sur de telles informations. 

Article 7 

Information de la chaîne d’approvisionnement 

1. Un opérateur économique qui met un précurseur d’explosif faisant l’objet de restrictions à la disposition d’un autre 
opérateur économique informe ce dernier que l’acquisition, l’introduction, la détention ou l’utilisation de ce précurseur 
d’explosif faisant l’objet de restrictions par des membres du grand public est soumise à une restriction prévue à l’article 5, 
paragraphes 1 et 3. 

Un opérateur économique qui met un précurseur d’explosif réglementé à la disposition d’un autre opérateur économique 
informe ce dernier que l’acquisition, l’introduction, la détention ou l’utilisation de ce précurseur d’explosif réglementé par 
des membres du grand public est soumise aux obligations de signalement prévues à l’article 9. 

2. Un opérateur économique qui met des précurseurs d’explosifs réglementés à la disposition d’un utilisateur profes­
sionnel ou d’un membre du grand public doit s’assurer et pouvoir démontrer aux autorités d’inspection nationales visées à 
l’article 11 que son personnel participant à la vente de précurseurs d’explosifs réglementés: 

a) sait quels sont les produits qui contiennent des précurseurs d’explosifs réglementés parmi ceux qu’il met à disposition; 

b) a reçu des instructions quant aux obligations prévues aux articles 5 à 9. 

3. Un marché en ligne prend des mesures pour faire en sorte que, lorsqu’ils mettent à disposition des précurseurs 
d’explosifs réglementés au moyen de ses services, ses utilisateurs soient informés des obligations qui leur incombent en 
vertu du présent règlement. 

Article 8 

Vérification lors de la vente 

1. Un opérateur économique qui met un précurseur d’explosif faisant l’objet de restrictions à la disposition d’un 
membre du grand public conformément à l’article 5, paragraphe 3, vérifie, pour chaque transaction, la preuve de l’identité 
et la licence de ce membre du grand public conformément au régime d’octroi de licences institué par l’État membre dans 
lequel le précurseur d’explosif est mis à disposition et indique sur la licence la quantité de précurseur d’explosif faisant 
l’objet de restrictions. 

2. Afin de vérifier qu’un client potentiel est un utilisateur professionnel ou un autre opérateur économique, l’opérateur 
économique qui met un précurseur d’explosif faisant l’objet de restrictions à la disposition d’un utilisateur professionnel 
ou d’un autre opérateur économique doit demander, pour chaque transaction, les informations suivantes, à moins qu’une 
telle vérification n’ait déjà eu lieu pour ce client potentiel au cours de la période d’un an qui précède la date de cette 
transaction et que la transaction ne s’écarte pas sensiblement des transactions précédentes: 

a) la preuve de l’identité de la personne habilitée à représenter le client potentiel; 

b) l’activité commerciale, industrielle ou libérale du client potentiel, ainsi que sa raison sociale, son adresse et son numéro 
d’identification TVA ou, le cas échéant, tout autre numéro d’enregistrement pertinent de l’entreprise;
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c) l’utilisation prévue des précurseurs d’explosifs faisant l’objet de restrictions par le client potentiel. 

Les États membres peuvent utiliser le modèle de déclaration du client figurant à l’annexe IV. 

3. Aux fins de la vérification de l’utilisation prévue du précurseur d’explosif faisant l’objet de restrictions, l’opérateur 
économique évalue si l’utilisation prévue est compatible avec l’activité commerciale, industrielle ou libérale du client 
potentiel. L’opérateur économique peut refuser la transaction s’il a des motifs raisonnables de douter de la légitimité de 
l’utilisation prévue ou de l’intention du client potentiel d’utiliser le précurseur d’explosif faisant l’objet de restrictions dans 
un but légitime. L’opérateur économique signale de telles transactions ou tentatives de transactions conformément à 
l’article 9. 

4. Afin de contrôler le respect du présent règlement et d’empêcher et de détecter la fabrication illicite d’explosifs, les 
opérateurs économiques conservent les informations visées aux paragraphes 1 et 2, pendant un délai de dix-huit mois à 
compter de la date de la transaction. Pendant cette période, les informations restent disponibles pour un contrôle à la 
demande des autorités nationales de contrôle compétentes ou des services répressifs. 

5. Un marché en ligne prend des mesures pour faire en sorte que ses utilisateurs, lorsqu’ils mettent à disposition des 
précurseurs d’explosifs faisant l’objet de restrictions, respectent les obligations qui leur incombent en vertu du présent 
article. 

Article 9 

Signalement des transactions suspectes, des disparitions et des vols 

1. Aux fins de la prévention et de la détection de la fabrication illicite d’explosifs, les opérateurs économiques et les 
places de marché en ligne signalent les transactions suspectes. Les opérateurs économiques et les places de marché en 
ligne procèdent ainsi après avoir tenu compte de tous les éléments pertinents, et notamment lorsque le client potentiel 
agit de l’une ou de plusieurs des manières suivantes: 

a) il semble imprécis au sujet de l’utilisation prévue des précurseurs d’explosifs réglementés; 

b) il ne semble pas savoir quelle est l’utilisation prévue des précurseurs d’explosifs réglementés ou ne fournit pas 
d’explication plausible à ce sujet; 

c) il a l’intention d’acheter des précurseurs d’explosifs réglementés dans des quantités, des combinaisons ou des concen­
trations inhabituelles pour un usage légitime; 

d) il n’est pas disposé à prouver son identité, son lieu de résidence ou, le cas échéant, sa qualité d’utilisateur professionnel 
ou d’opérateur économique; 

e) il insiste pour recourir à des méthodes de paiement inhabituelles, y compris de grosses sommes d’argent liquide. 

2. Les opérateurs économiques et les marchés en ligne mettent en place des procédures appropriées, raisonnables et 
proportionnées pour détecter des transactions suspectes, adaptées à l’environnement spécifique dans lequel les précurseurs 
d’explosifs réglementés sont disponibles. 

3. Chaque État membre met en place un ou plusieurs points de contact nationaux en indiquant clairement le numéro 
de téléphone, l’adresse électronique et le formulaire en ligne ou tout autre instrument efficace par lesquels les transactions 
suspectes, et les disparitions importantes et les vols importants peuvent être signalés. Les points de contact nationaux sont 
disponibles 24 heures sur 24, sept jours sur sept.
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4. Les opérateurs économiques et les places de marché en ligne peuvent refuser la transaction suspecte. Ils signalent 
celle-ci ou la tentative de transaction suspecte dans les 24 heures qui suivent la détermination du caractère suspect. Lors 
du signalement de telles transactions, ils donnent, si possible, l’identité du client et l’ensemble des détails qui les ont 
conduits à considérer la transaction comme étant suspecte, au point de contact national de l’État membre dans lequel la 
transaction suspecte a été conclue ou tentée. 

5. Les opérateurs économiques et les utilisateurs professionnels signalent toute disparition importante et tout vol 
important de précurseurs d’explosifs réglementés dans les 24 heures de leur détection au point de contact national de 
l’État membre dans lequel la disparition ou le vol a eu lieu. Pour décider si une disparition ou un vol est important, ils 
tiennent compte du fait que le volume est inhabituel ou non, eu égard à toutes les circonstances de l’affaire. 

6. Les membres du grand public ayant acquis des précurseurs d’explosifs faisant l’objet de restrictions conformément à 
l’article 5, paragraphe 3, signalent les disparitions importantes et les vols importants desdits précurseurs dans les 24 
heures de leur détection au point de contact national de l’État membre dans lequel la disparition ou le vol a eu lieu. 

Article 10 

Formation et sensibilisation 

1. Les États membres prévoient des ressources adéquates pour la fourniture de formations aux services répressifs, aux 
premiers intervenants et aux autorités douanières pour qu’ils soient en mesure de reconnaître les précurseurs d’explosifs 
réglementés dans l’exercice de leurs fonctions et de réagir en temps utile et de manière appropriée à une activité suspecte. 
Les États membres peuvent demander des formations spécifiques complémentaires à l’Agence de l’Union européenne pour 
la formation des services répressifs (CEPOL) instituée par le règlement (UE) 2015/2219 du Parlement européen et du 
Conseil ( 13 ). 

2. Les États membres organisent, au moins une fois par an, des actions de sensibilisation adaptées aux spécificités de 
chacun des différents secteurs qui utilisent des précurseurs d’explosifs réglementés. 

3. Afin de faciliter la coopération et de veiller à ce que toutes les parties concernées mettent efficacement en œuvre le 
présent règlement, les États membres organisent des échanges réguliers entre les autorités répressives, les autorités de 
contrôle nationales, les opérateurs économiques, les marchés en ligne et les représentants des secteurs utilisant des 
précurseurs d’explosifs réglementés. Il incombe aux opérateurs économiques d’informer leur personnel de la manière 
dont les précurseurs d’explosifs doivent être mis à disposition en vertu du présent règlement et de le sensibiliser à ce sujet. 

Article 11 

Autorités nationales d’inspection 

1. Chaque État membre veille à ce que des autorités compétentes soient mises en place pour les inspections et 
contrôles de l’application correcte des articles 5 à 9 (ci-après dénommées "autorités nationales d’inspection"). 

2. Chaque État membre veille à ce que les autorités nationales d’inspection disposent des ressources et des pouvoirs 
d’enquête nécessaires pour assurer une bonne gestion de leurs tâches au titre du présent règlement. 

Article 12 

Lignes directrices 

1. La Commission fournit des lignes directrices régulièrement mises à jour destinées à aider les acteurs de la chaîne 
d’approvisionnement en substances chimiques et, lorsqu’il y a lieu, les autorités compétentes, et à faciliter la coopération 
entre les autorités compétentes et les opérateurs économiques. La Commission consulte le Comité permanent sur les 
précurseurs d’explosifs concernant tout projet de lignes directrices ou leurs mises à jour. Les lignes directrices contiennent 
notamment: 

a) des informations sur la façon de mener les inspections; 

b) des informations sur la façon d’appliquer les restrictions et d’effectuer les contrôles prévus par le présent règlement 
concernant les précurseurs d’explosifs réglementés commandés à distance par des membres du grand public ou des 
utilisateurs professionnels;
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c) des informations sur les mesures éventuelles devant être adoptées par les places de marché en ligne pour assurer le 
respect du présent règlement; 

d) des informations sur les moyens d’échanger des informations pertinentes entre les autorités compétentes et les points 
de contact nationaux et entre les États membres; 

e) des informations sur la manière de reconnaître et de signaler des transactions suspectes; 

f) des informations sur les dispositifs de stockage qui garantissent qu’un précurseur d’explosif réglementé est conservé en 
toute sécurité; 

g) d’autres informations qui peuvent être jugées utiles. 

2. Les autorités compétentes s’assurent que les lignes directrices prévues au paragraphe 1 sont régulièrement diffusées 
d’une manière jugée appropriée par les autorités compétentes, conformément aux objectifs des lignes directrices. 

3. La Commission veille à ce que les orientations visées au paragraphe 1 soient disponibles dans toutes les langues 
officielles de l’Union. 

Article 13 

Sanctions 

Les États membres déterminent le régime des sanctions applicables aux violations du présent règlement et prennent toute 
mesure nécessaire pour assurer la mise en œuvre de celles-ci. Les sanctions prévues sont effectives, proportionnées et 
dissuasives. 

Article 14 

Clause de sauvegarde 

1. Lorsqu’un État membre a des motifs raisonnables de croire qu’une substance spécifique qui n’est pas énumérée à 
l’annexe I ou II pourrait être utilisée pour la fabrication illicite d’explosifs, il peut restreindre ou interdire la mise à 
disposition, l’introduction, la détention et l’utilisation de cette substance, ou de tout mélange ou de toute substance qui la 
contient, ou prévoir que la substance est soumise à l’obligation de signalement des transactions conformément à 
l’article 9. 

2. Lorsqu’un État membre a des motifs raisonnables de croire qu’une substance spécifique énumérée à l’annexe I 
pourrait être utilisée pour la fabrication illicite d’explosifs à une concentration égale ou moins élevée que les valeurs 
limites mentionnées dans la colonne 2 ou 3 du tableau qui figure à l’annexe I, il peut restreindre davantage ou interdire la 
mise à disposition, l’introduction, la détention et l’utilisation de cette substance en imposant une valeur limite plus faible. 

3. Lorsqu’un État membre a des motifs raisonnables de fixer une valeur limite au-delà de laquelle une substance 
énumérée à l’annexe II doit être soumise aux restrictions applicables aux précurseurs d’explosifs faisant l’objet de 
restrictions, il peut restreindre ou interdire la mise à disposition, l’introduction, la détention et l’utilisation de cette 
substance en imposant cette valeur limite. 

4. Un État membre qui soumet des substances à une restriction ou à une interdiction conformément au paragraphe 1, 
2 ou 3 informe immédiatement la Commission et les autres États membres de telles restrictions ou interdictions en 
précisant ses motifs. 

5. Un État membre qui soumet des substances à une restriction ou à une interdiction conformément au paragraphe 1, 
2 ou 3 mène des actions de sensibilisation à de telles restrictions ou interdictions auprès des opérateurs économiques et 
des places de marché en ligne sur son territoire. 

6. Lors de la réception des informations visées au paragraphe 4, la Commission détermine immédiatement s’il y a lieu 
d’apporter des modifications aux annexes conformément à l’article 15, paragraphe 1, ou d’élaborer une proposition 
législative visant à modifier les annexes. Le cas échéant, l’État membre concerné modifie ou abroge les mesures qu’il a 
prises au niveau national pour tenir compte de telles modifications apportées à ces annexes.
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7. Sans préjudice du paragraphe 6, la Commission peut, après avoir consulté l’État membre concerné et, s’il y a lieu, 
des tiers, décider que la mesure prise par cet État membre n’est pas justifiée et exiger de celui-ci qu’il annule ou modifie la 
mesure provisoire. La Commission prend de telles décisions dans un délai de soixante jours à compter de la réception des 
informations visées au paragraphe 4. L’État membre concerné mène des actions de sensibilisation à de telles décisions 
auprès des opérateurs économiques et des places de marché en ligne sur son territoire. 

8. Les mesures dont les États membres ont informé la Commission ou qu’ils lui ont notifiées avant le 1 er février 2021 
au titre de l’article 13 du règlement (UE) n o 98/2013 ne sont pas affectées par le présent article. 

Article 15 

Modifications des annexes 

1. La Commission adopte des actes délégués conformément à l’article 16 pour modifier le présent règlement en ce qui 
concerne: 

a) les modifications des valeurs limites mentionnées à l’annexe I, dans la mesure nécessaire pour tenir compte des 
évolutions observées dans l’utilisation détournée qui est faite des substances comme précurseurs d’explosifs, ou sur 
la base de travaux de recherche et d’essais; 

b) l’ajout de substances à l’annexe II, lorsque cela s’avère nécessaire pour tenir compte des évolutions observées dans 
l’utilisation détournée qui est faite des substances comme précurseurs d’explosifs. 

Lorsqu’elle prépare ces actes délégués, la Commission consulte les acteurs concernés, en particulier ceux de l’industrie 
chimique et du secteur de la vente au détail. 

En cas de changement soudain dans l’évaluation des risques relative à l’utilisation détournée de substances pour la 
fabrication illicite d’explosifs et lorsque des raisons d’urgence impérieuses l’exigent, la procédure prévue à l’article 17 
est applicable aux actes délégués adoptés en vertu du présent article. 

2. La Commission adopte un acte délégué séparé pour chaque modification des valeurs limites mentionnées à l’annexe 
I et à l’égard de chaque nouvelle substance ajoutée à l’annexe II. Chaque acte délégué est fondé sur une analyse 
démontrant que la modification n’est pas susceptible de créer des charges disproportionnées pour les opérateurs écono­
miques ou les consommateurs, en tenant dûment compte des objectifs poursuivis. 

Article 16 

Exercice de la délégation 

1. Le pouvoir d’adopter des actes délégués conféré à la Commission est soumis aux conditions fixées au présent article. 

2. Le pouvoir d’adopter des actes délégués visé à l’article 15 est conféré à la Commission pour une période de cinq ans 
à compter du 31 juillet 2019. La Commission élabore un rapport relatif à la délégation de pouvoir au plus tard neuf mois 
avant la fin de la période de cinq ans. La délégation de pouvoir est tacitement prorogée pour des périodes d’une durée 
identique, sauf si le Parlement européen ou le Conseil s’oppose à cette prorogation trois mois au plus tard avant la fin de 
chaque période. 

3. La délégation de pouvoir visée à l’article 15 peut être révoquée à tout moment par le Parlement européen ou le 
Conseil. La décision de révocation met fin à la délégation de pouvoir qui y est précisée. La révocation prend effet le jour 
suivant celui de la publication de ladite décision au Journal officiel de l’Union européenne ou à une date ultérieure qui est 
précisée dans ladite décision. Elle ne porte pas atteinte à la validité des actes délégués déjà en vigueur. 

4. Avant l’adoption d’un acte délégué, la Commission consulte les experts désignés par chaque État membre, confor­
mément aux principes définis dans l’accord interinstitutionnel du 13 avril 2016 "Mieux légiférer".
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5. Aussitôt qu’elle adopte un acte délégué, la Commission le notifie au Parlement européen et au Conseil simultané­
ment. 

6. Un acte délégué adopté en vertu de l’article 15 n’entre en vigueur que si le Parlement européen ou le Conseil n’a pas 
exprimé d’objections dans un délai de deux mois à compter de la notification de cet acte au Parlement européen et au 
Conseil ou si, avant l’expiration de ce délai, le Parlement européen et le Conseil ont tous deux informé la Commission de 
leur intention de ne pas exprimer d’objections. Ce délai est prolongé de deux mois à l’initiative du Parlement européen ou 
du Conseil. 

Article 17 

Procédure d’urgence 

1. Les actes délégués adoptés en vertu du présent article entrent en vigueur sans tarder et s’appliquent tant qu’aucune 
objection n’est exprimée conformément au paragraphe 2. La notification d’un acte délégué au Parlement européen et au 
Conseil expose les raisons du recours à la procédure d’urgence. 

2. Le Parlement européen ou le Conseil peut exprimer des objections à l’égard d’un acte délégué, conformément à la 
procédure visée à l’article 16, paragraphe 6. En pareil cas, la Commission abroge l’acte concerné immédiatement après que 
le Parlement européen ou le Conseil lui a notifié sa décision d’exprimer des objections. 

Article 18 

Modification du règlement (CE) n o 1907/2006 

À l’annexe XVII du règlement (CE) n o 1907/2006, à la rubrique 58. Nitrate d’ammonium (AN), colonne 2, les para­
graphes 2 et 3 sont supprimés. 

Article 19 

Établissement de rapports 

1. Les États membres fournissent à la Commission, au plus tard le 2 février 2022, et ensuite annuellement, des 
informations sur: 

a) le nombre de transactions suspectes, de disparitions importantes et de vols importants signalés, respectivement; 

b) le nombre de demandes de licence reçues dans le cadre du régime d’octroi de licences qu’ils ont maintenu ou établi en 
vertu de l’article 5, paragraphe 3, ainsi que le nombre de licences délivrées et les motifs les plus courants de refus de 
délivrance d’une licence; 

c) les actions de sensibilisation visées à l’article 10, paragraphe 2; 

d) les contrôles effectués conformément à l’article 11, y compris le nombre de contrôles et d’opérateurs économiques 
concernés. 

2. Lorsqu’ils transmettent à la Commission les informations visées au paragraphe 1, points a), c) et d), les États 
membres établissent une distinction entre les signalements, les actions et les inspections relatifs aux activités en ligne 
et ceux relatifs aux activités hors ligne. 

Article 20 

Programme de suivi 

1. Au plus tard le 1 er août 2020, la Commission établit un programme détaillé pour le suivi des réalisations, des 
résultats et des incidences du présent règlement.
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2. Le programme de suivi définit les moyens à utiliser et les intervalles à appliquer pour recueillir les données et autres 
éléments de preuve nécessaires. Il précise les rôles respectifs de la Commission et des États membres dans la collecte et 
l’analyse de ces données et autres éléments de preuve. 

3. Les États membres fournissent à la Commission les données et autres éléments de preuve nécessaires au suivi. 

Article 21 

Évaluation 

1. Au plus tard le 2 février 2026, la Commission procède à une évaluation du présent règlement et présente un 
rapport exposant ses principales conclusions au Parlement européen, au Conseil et au Comité économique et social 
européen. Cette évaluation est réalisée selon les lignes directrices de la Commission pour une meilleure réglementation. 

2. Les États membres fournissent à la Commission les informations nécessaires à l’établissement de ce rapport. 

Article 22 

Abrogation 

1. Le règlement (UE) n o 98/2013 est abrogé avec effet au 1 er février 2021. 

2. Les références au règlement (UE) n o 98/2013 abrogé s’entendent comme faites au présent règlement. 

Article 23 

Entrée en vigueur et application 

1. Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l’Union 
européenne. 

2. Il est applicable à partir du 1 er février 2021. 

3. Nonobstant le paragraphe 2, les licences qui ont été délivrées valablement au titre du règlement (UE) n o 98/2013 
restent valables soit jusqu’à la date de validité initialement indiquée sur ces licences, soit jusqu’au 2 février 2022, la date 
retenue étant la plus proche. 

4. Toute demande de renouvellement des licences visées au paragraphe 3 qui est faite à la date du 1 er février 2021 ou 
après cette date est effectuée conformément au présent règlement. 

5. Nonobstant l’article 5, paragraphe 1, la détention, l’introduction et l’utilisation par les membres du grand public de 
précurseurs d’explosifs faisant l’objet de restrictions qui ont été acquis de manière légale avant le 1 er février 2021 sont 
autorisées jusqu’au 2 février 2022. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 20 juin 2019. 

Par le Parlement européen 

Le président 

A. TAJANI 

Par le Conseil 

Le président 

G. CIAMBA
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ANNEXE III 

MODÈLE DE LICENCE 

Modèle de licence permettant à un membre du grand public d’acquérir, d’introduire, de détenir et d’utiliser des précurseurs 
d’explosifs faisant l’objet de restrictions, tel que visé à l’article 6, paragraphe 8
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ANNEXE IV 

DÉCLARATION DU CLIENT 

relative à l’usage ou aux usages spécifiques d’un précurseur d’explosif faisant l’objet de restrictions tels qu’ils sont visés 
dans le règlement (UE) 2019/1148 du Parlement européen et du Conseil ( 1 ) 

(à remplir en lettres capitales) (*) 

Le/la soussigné(e), 

Nom (client): __________________________________________________________________________________________ 

Pièce d’identité (numéro, autorité de délivrance): ____________________________________________________________ 

Représentant(e) autorisé(e) de: 

Entreprise (mère): ______________________________________________________________________________________ 

Numéro d’identification TVA ou autre identifiant de l’entreprise (**)/Adresse: 

_____________________________________________________________________________________________________ 

Activité commerciale/activité industrielle/profession: _________________________________________________________ 

Dénomination commerciale 
du produit 

Précurseur d’explosif 
faisant l’objet de 

restrictions 
n o CAS Quantité (kg/litres) Concentration Usage prévu 

Je soussigné(e), déclare, par la présente, que le produit commercial et la substance ou le mélange qu’il contient ne sont 
utilisés que pour l’usage indiqué, dans tous les cas légitime, et ne seront vendus ou livrés à un autre client que moyennant 
la rédaction d’une déclaration d’utilisation similaire, respectant les restrictions établies dans le règlement (UE) 2019/1148 
pour la mise à disposition auprès des membres du grand public. 

Signature: ___________________________________________ Nom: ___________________________________________ 

Fonction: ___________________________________________ Date: ___________________________________________

FR L 186/20 Journal officiel de l’Union européenne 11.7.2019 

( 1 ) Règlement (UE) 2019/1148 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 relatif à la commercialisation et à l’utilisation de 
précurseurs d’explosifs, modifiant le règlement (CE) n o 1907/2006 et abrogeant le règlement (UE) n o 98/2013 (JO L 186 du 
11.7.2019, p. 1). 

(*) Vous pouvez ajouter les lignes requises dans le tableau des substances. 
(**) Vous pouvez vérifier la validité du numéro d’identification TVA d’un opérateur économique au moyen du site internet VIES de la 

Commission. En fonction des règles nationales applicables en matière de protection des données, certains États membres fourniront 
aussi le nom et l’adresse associés au numéro d’identification TVA donné, tels qu’ils figurent dans les bases de données nationales.



 

RÈGLEMENT (UE) 2019/1149 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

du 20 juin 2019 

instituant l’Autorité européenne du travail, modifiant les règlements (CE) n o 883/2004, (UE) 
n o 492/2011 et (UE) 2016/589, et abrogeant la décision (UE) 2016/344 

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE et pour la Suisse) 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et notamment ses articles 46 et 48, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

après transmission du projet d’acte législatif aux parlements nationaux, 

vu l’avis du Comité économique et social européen ( 1 ), 

vu l’avis du Comité des régions ( 2 ), 

statuant conformément à la procédure législative ordinaire ( 3 ), 

considérant ce qui suit: 

(1) La libre circulation des travailleurs, la liberté d’établissement et la libre prestation des services sont des principes 
fondamentaux du marché intérieur de l’Union, consacrés par le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. 

(2) En vertu de l’article 3 du traité sur l’Union européenne, l’Union doit œuvrer à une économie sociale de marché 
hautement compétitive, qui tend au plein emploi et au progrès social, et promouvoir la justice et la protection 
sociales, l’égalité entre les femmes et les hommes, la solidarité intergénérationnelle et la lutte contre la discrimi­
nation. En application de l’article 9 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, dans la définition et la 
mise en œuvre de ses politiques et actions, l’Union doit prendre en compte les exigences liées à la promotion d’un 
niveau d’emploi élevé, à la garantie d’une protection sociale adéquate, à la lutte contre l’exclusion sociale ainsi qu’à 
un niveau élevé d’éducation, de formation et de protection de la santé humaine. 

(3) Le socle européen des droits sociaux a fait l’objet d’une proclamation conjointe par le Parlement européen, le 
Conseil et la Commission lors du sommet social pour une croissance et des emplois équitables de Göteborg le 
17 novembre 2017. Ce sommet a souligné la nécessité de placer les citoyens au centre des préoccupations afin de 
continuer à développer la dimension sociale de l’Union et de promouvoir la convergence par des efforts à tous les 
niveaux, comme cela a été confirmé dans les conclusions du Conseil européen à la suite de sa réunion des 14 et 
15 décembre 2017. 

(4) Dans leur déclaration commune sur les priorités législatives de l’Union européenne pour la période 2018-2019, le 
Parlement européen, le Conseil et la Commission se sont engagés à prendre des mesures en vue de renforcer la 
dimension sociale de l’Union, en travaillant à l’amélioration de la coordination des systèmes de sécurité sociale, en 
protégeant la santé des travailleurs sur le lieu de travail, en veillant à ce que chacun bénéficie d’un traitement 
équitable sur le marché du travail de l’Union, grâce à des règles modernisées sur le détachement des travailleurs, et 
en améliorant l’exécution transfrontière du droit de l’Union.

FR 11.7.2019 Journal officiel de l’Union européenne L 186/21 

( 1 ) JO C 440 du 6.12.2018, p. 128. 
( 2 ) JO C 461 du 21.12.2018, p. 16. 
( 3 ) Position du Parlement européen du 16 avril 2019 (non encore parue au Journal officiel) et décision du Conseil du 13 juin 2019.



 

(5) Afin de protéger les droits des travailleurs mobiles et de favoriser une concurrence loyale entre les entreprises, en 
particulier les petites et moyennes entreprises (PME), il est essentiel d’améliorer le respect transfrontalier du droit de 
l’Union dans le domaine de la mobilité de la main-d’œuvre et de lutter contre les abus. 

(6) Il y a lieu d’instituer une Autorité européenne du travail (ci-après dénommée «Autorité») afin de contribuer à 
renforcer l’équité et la confiance dans le marché intérieur. Les objectifs de l’Autorité devraient être clairement 
définis en mettant fortement l’accent sur un nombre limité de tâches, afin de veiller à ce que les moyens 
disponibles soient utilisés aussi efficacement que possible dans les domaines où l’Autorité peut apporter la plus 
grande valeur ajoutée. À cet effet, l’Autorité devrait aider les États membres et la Commission à renforcer l’accès 
aux informations, devrait favoriser le respect et la coopération entre les États membres dans le cadre de l’appli­
cation et du respect cohérents, efficaces et effectifs du droit de l’Union relatif à la mobilité de la main-d’œuvre dans 
l’ensemble de l’Union, de la coordination des systèmes de sécurité sociale au sein de l’Union et devrait assurer une 
médiation et faciliter la recherche de solutions en cas de différends. 

(7) L’amélioration de l’accès des particuliers et des employeurs, notamment les PME, aux informations relatives à leurs 
droits et obligations dans les domaines de la mobilité de la main-d’œuvre, de la libre circulation des services et de 
la coordination de la sécurité sociale est essentielle pour leur permettre de tirer profit du plein potentiel du marché 
intérieur. 

(8) L’Autorité devrait exercer ses activités dans les domaines de la mobilité de la main-d’œuvre dans l’ensemble de 
l’Union et de la coordination de la sécurité sociale, y compris la libre circulation des travailleurs, le détachement de 
travailleurs et les services aux travailleurs hautement mobiles. Elle devrait également renforcer la coopération entre 
les États membres dans la lutte contre le travail non déclaré et d’autres situations mettant en péril le bon 
fonctionnement du marché intérieur, telles que les sociétés «boîte aux lettres» et le faux travail indépendant, 
sans préjudice de la compétence des États membres de décider de mesures nationales. Lorsque l’Autorité, dans 
l’exercice de ses activités, a connaissance de soupçons d’irrégularités dans des domaines du droit de l’Union, comme 
le non-respect des conditions de travail ou des règles de santé et de sécurité, ou l’exploitation au travail, elle devrait 
être en mesure de les signaler et de coopérer sur ces questions avec les autorités nationales des États membres 
concernés et, s’il y a lieu, avec la Commission et les autres organismes compétents de l’Union. 

(9) La portée des activités de l’Autorité devrait couvrir les actes juridiques de l’Union spécifiques énumérés dans le 
présent règlement, y compris les modifications qui y sont apportées. Il y a lieu d’étoffer cette liste en cas d’adoption 
d’autres actes juridiques de l’Union dans le domaine de la mobilité de la main-d’œuvre dans l’ensemble de l’Union. 

(10) L’Autorité devrait contribuer de manière proactive aux efforts de l’Union et des États membres dans le domaine de 
la mobilité de la main-d’œuvre dans l’ensemble de l’Union et de la coordination de la sécurité sociale, en exécutant 
ses tâches en pleine coopération avec les institutions et organismes de l’Union et les États membres, tout en évitant 
les doubles emplois et en favorisant les synergies et la complémentarité. 

(11) L’Autorité devrait contribuer à faciliter l’application et le respect du droit de l’Union dans le cadre du champ 
d’application du présent règlement et à soutenir le respect des dispositions mises en œuvre au moyen de conven­
tions collectives d’application universelle conformément aux pratiques des États membres. À cette fin, l’Autorité 
devrait créer un site internet unique de l’Union aux fins de l’accès à tous les sites internet pertinents de l’Union 
ainsi qu’aux sites internet nationaux établis conformément à la directive 2014/67/UE du Parlement européen et du 
Conseil ( 4 ) et à la directive 2014/54/UE du Parlement européen et du Conseil ( 5 ). Sans préjudice des tâches et des 
activités de la commission administrative pour la coordination des systèmes de sécurité sociale instituée par le 
règlement (CE) n o 883/2004 du Parlement européen et du Conseil ( 6 ) (ci-après dénommée «commission adminis­
trative»), l’Autorité devrait également contribuer à la coordination des systèmes de sécurité sociale.
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( 4 ) Directive 2014/67/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 relative à l’exécution de la directive 96/71/CE 
concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d’une prestation de services et modifiant le règlement (UE) 
n o 1024/2012 concernant la coopération administrative par l’intermédiaire du système d’information du marché intérieur («règlement 
IMI») (JO L 159 du 28.5.2014, p. 11). 

( 5 ) Directive 2014/54/UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 relative à des mesures facilitant l’exercice des droits 
conférés aux travailleurs dans le contexte de la libre circulation des travailleurs (JO L 128 du 30.4.2014, p. 8). 

( 6 ) Règlement (CE) n o 883/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 portant sur la coordination des systèmes de 
sécurité sociale (JO L 166 du 30.4.2004, p. 1).



 

(12) Dans certains cas, un volet sectoriel du droit de l’Union a été arrêté en vue de répondre aux besoins spécifiques de 
secteurs particuliers, et c’est le cas pour les transports internationaux, notamment pour le transport routier, le 
transport ferroviaire, le transport maritime, la navigation intérieure et l’aviation. Dans le cadre du champ d’ap­
plication du présent règlement, l’Autorité devrait aussi traiter les aspects transfrontaliers de l’application de ce volet 
sectoriel du droit de l’Union ayant trait à la mobilité de la main-d’œuvre et à la sécurité sociale. La portée des 
activités de l’Autorité, en particulier la question de savoir si ses activités devraient être étendues à d’autres actes 
juridiques de l’Union couvrant des besoins sectoriels dans le domaine des transports internationaux, devrait faire 
l’objet d’une évaluation périodique et, le cas échéant, d’un réexamen. 

(13) Les activités de l’Autorité devraient bénéficier aux particuliers qui relèvent du droit de l’Union dans le cadre du 
champ d’application du présent règlement, dont les travailleurs salariés et non-salariés et les demandeurs d’emploi. 
Ces particuliers devraient inclure les citoyens de l’Union et les ressortissants de pays tiers qui résident légalement 
dans l’Union, tels que les travailleurs détachés, les personnes faisant l’objet d’un transfert intragroupe ou les 
résidents de longue durée, ainsi que les membres de leur famille, conformément au droit de l’Union régissant 
leur mobilité à l’intérieur de l’Union. 

(14) L’institution de l’Autorité ne devrait pas être source de nouveaux droits ou de nouvelles obligations pour les 
particuliers ou les employeurs, y compris les opérateurs économiques ou les organisations à but non lucratif, étant 
donné que les activités de l’Autorité devraient concerner ces particuliers et employeurs dans la mesure où ils sont 
soumis au droit de l’Union dans le cadre du champ d’application du présent règlement. Une coopération renforcée 
dans le domaine du respect du droit de l’Union ne devrait ni imposer une charge administrative excessive aux 
travailleurs mobiles ou aux employeurs, en particulier les PME, ni décourager la mobilité de la main-d’œuvre. 

(15) Pour faire en sorte que les particuliers et les employeurs puissent bénéficier de manière équitable et effective du 
marché intérieur, l’Autorité devrait aider les États membres à promouvoir les possibilités de mobilité de la main 
d’œuvre, de fourniture de services et de recrutement partout dans l’Union, y compris les possibilités d’accès à des 
services de mobilité transfrontalière, tels que la mise en adéquation transfrontalière des offres d’emploi, de stage et 
de place en apprentissage et des programmes de mobilité tels que «Ton premier emploi EURES» ou «ErasmusPRO». 
L’Autorité devrait aussi contribuer à améliorer la transparence de l’information, notamment sur les droits et 
obligations prévus par le droit de l’Union, et l’accès des particuliers et des employeurs aux services, en coopération 
avec d’autres services d’information de l’Union tels que «L’Europe vous conseille», et tirer pleinement parti du 
portail «L’Europe est à vous» en veillant à assurer la cohérence avec celui-ci, qui constituera le fondement du portail 
numérique unique créé par le règlement (UE) 2018/1724 du Parlement européen et du Conseil ( 7 ). 

(16) À cette fin, l’Autorité devrait coopérer dans le cadre d’autres initiatives et réseaux pertinents de l’Union, notamment 
le réseau européen des services publics de l’emploi, le réseau Entreprise Europe, le point de contact frontalier 
SOLVIT et le comité des hauts responsables de l’inspection du travail, ainsi que des services nationaux utiles tels 
que les organismes chargés de promouvoir l’égalité de traitement et de soutenir les travailleurs de l’Union et les 
membres de leur famille désignés par les États membres en application de la directive 2014/54/UE. L’Autorité 
devrait se substituer à la Commission dans la gestion du bureau européen de coordination du réseau européen des 
services de l’emploi (EURES), créé par le règlement (UE) 2016/589 du Parlement européen et du Conseil ( 8 ), y 
compris la définition des besoins des utilisateurs et des exigences fonctionnelles permettant d’assurer l’efficacité du 
portail EURES et des services informatiques connexes, mais à l’exception de la fourniture de services informatiques 
et du fonctionnement et du développement de l’infrastructure informatique, qui continueront d’être assurés par la 
Commission. 

(17) En vue d’assurer une application et un respect équitables, simples et effectifs du droit de l’Union, l’Autorité devrait 
favoriser la coopération et l’échange en temps utile d’informations entre les États membres. De concert avec 
d’autres membres du personnel, les agents de liaison nationaux travaillant au sein de l’Autorité devraient 
appuyer le respect par les États membres des obligations de coopération, accélérer les échanges entre eux à 
l’aide de procédures permettant de réduire les délais et garantir des liens avec d’autres bureaux de liaison, 
organismes et points de contact nationaux créés en application du droit de l’Union. L’Autorité devrait encourager 
le recours à des solutions innovantes permettant une coopération transfrontalière effective et efficace, y compris 
des outils d’échange de données par voie électronique tels que le système d’échange électronique d’informations sur 
la sécurité sociale (EESSI) et le système d’information du marché intérieur (IMI), et devrait contribuer à la poursuite 
de la dématérialisation des procédures et à l’amélioration des outils informatiques utilisés pour l’échange de 
messages entre les autorités nationales.

FR 11.7.2019 Journal officiel de l’Union européenne L 186/23 

( 7 ) Règlement (UE) 2018/1724 du Parlement européen et du Conseil du 2 octobre 2018 établissant un portail numérique unique pour 
donner accès à des informations, à des procédures et à des services d’assistance et de résolution de problèmes, et modifiant le 
règlement (UE) n o 1024/2012 (JO L 295 du 21.11.2018, p. 1). 

( 8 ) Règlement (UE) 2016/589 du Parlement européen et du Conseil du 13 avril 2016 relatif à un réseau européen des services de 
l’emploi (EURES), à l’accès des travailleurs aux services de mobilité et à la poursuite de l’intégration des marchés du travail, et 
modifiant les règlements (UE) n o 492/2011 et (UE) n o 1296/2013 (JO L 107 du 22.4.2016, p. 1).



 

(18) Afin de renforcer la capacité des États membres à assurer la protection des personnes exerçant leur droit à la libre 
circulation et de lutter contre les irrégularités ayant une dimension transfrontalière en relation avec le droit de 
l’Union, dans le cadre du champ d’application du présent règlement, l’Autorité devrait aider les autorités nationales 
à mener des inspections concertées et communes, notamment en facilitant la mise en œuvre d’inspections 
conformément à l’article 10 de la directive 2014/67/UE. Ces inspections devraient se dérouler à la demande 
d’États membres ou avec leur accord sur proposition de l’Autorité. L’Autorité devrait apporter un appui stratégique, 
logistique et technique aux États membres participant aux inspections concertées ou communes dans le plein 
respect des exigences relatives à la confidentialité. Les inspections devraient être effectuées en accord avec les États 
membres concernés et s’inscrire dans le cadre juridique du droit national ou de la pratique nationale des États 
membres dans lesquels elles se déroulent. Les États membres devraient assurer le suivi des résultats des inspections 
concertées et communes, conformément au droit national ou à la pratique nationale. 

(19) Les inspections concertées et communes ne devraient pas remplacer ni affaiblir les compétences nationales. Les 
autorités nationales devraient également être pleinement associées au processus de telles inspections et jouir d’une 
pleine autorité. Lorsque les organisations syndicales sont chargées de l’inspection à l’échelle nationale, les inspec­
tions concertées et communes devraient avoir lieu après l’accord des organisations de partenaires sociaux concer­
nées et en coopération avec elles. 

(20) Afin de suivre l’évolution des tendances, des enjeux ou des lacunes émergeant dans les domaines de la mobilité de 
la main-d’œuvre et de la coordination de la sécurité sociale, l’Autorité devrait développer, en coopération avec les 
États membres et, s’il il y lieu, avec les partenaires sociaux, une capacité d’analyse et d’évaluation des risques. Cette 
démarche devrait entraîner la réalisation d’analyses et d’études du marché du travail ainsi que d’évaluations par les 
pairs. L’Autorité devrait surveiller les déséquilibres potentiels en ce qui concerne les compétences et les flux 
transfrontaliers de main-d’œuvre, y compris leur incidence éventuelle sur la cohésion territoriale. L’Autorité 
devrait également soutenir l’analyse des risques visée à l’article 10 de la directive 2014/67/UE. L’Autorité devrait 
veiller à l’existence de synergies et d’une complémentarité avec les agences, services ou réseaux de l’Union. Cela 
devrait inclure l’obtention des contributions de SOLVIT et de services analogues sur les défis sectoriels et les 
problèmes récurrents relatifs à la mobilité de la main-d’œuvre dans le cadre du champ d’application du présent 
règlement. L’Autorité devrait également faciliter et rationaliser les activités de collecte de données prévues par le 
droit de l’Union dans le cadre du champ d’application du présent règlement. Cela n’implique pas la création de 
nouvelles obligations en matière de rapports pour les États membres. 

(21) Pour renforcer la capacité des autorités nationales dans les domaines de la mobilité de la main-d’œuvre et de la 
coordination de la sécurité sociale et améliorer la cohérence dans l’application du droit de l’Union dans le cadre du 
champ d’application du présent règlement, l’Autorité devrait apporter une aide opérationnelle aux autorités natio­
nales, y compris en élaborant des lignes directrices concrètes, en établissant des programmes de formation et 
d’apprentissage par les pairs, notamment pour que les services d’inspection du travail luttent contre les problèmes 
tels que le faux travail indépendant et les détachements abusifs, en encourageant les projets d’assistance mutuelle, 
en facilitant les échanges de personnel tels que ceux visés à l’article 8 de la directive 2014/67/UE, et en aidant les 
États membres à organiser des campagnes de sensibilisation pour informer les particuliers et les employeurs de 
leurs droits et obligations. L’Autorité devrait promouvoir l’échange, la diffusion et l’utilisation des bonnes pratiques 
et des connaissances, ainsi que la compréhension mutuelle en ce qui concerne les différents systèmes nationaux et 
leurs pratiques. 

(22) L’Autorité devrait développer des synergies entre sa mission consistant à assurer une mobilité équitable de la main- 
d’œuvre et la lutte contre le travail non déclaré. Aux fins du présent règlement, la «lutte» contre le travail non 
déclaré désigne le fait de prévenir, de décourager et de combattre le travail non déclaré, ainsi que de promouvoir la 
déclaration de ce travail non déclaré. Sur la base des connaissances et des méthodes de travail de la plate-forme 
européenne afin de renforcer la coopération dans la lutte contre le travail non déclaré, établie par la décision (UE) 
2016/344 du Parlement européen et du Conseil ( 9 ), l’Autorité devrait mettre en place, avec la participation des 
partenaires sociaux, un groupe de travail permanent dénommé «plate-forme pour le renforcement de la coopéra­
tion dans la lutte contre le travail non déclaré». L’Autorité devrait assurer une transition harmonieuse des activités 
existantes de la plate-forme établie par la décision (UE) 2016/344 vers le groupe de travail de l’Autorité. 

(23) L’Autorité devrait avoir un rôle de médiation. Les États membres devraient être en mesure de saisir l’Autorité de cas 
individuels litigieux à des fins de médiation lorsqu’ils n’ont pas réussi à les résoudre par des contacts directs et par 
un dialogue. La médiation devrait concerner uniquement les différends entre États membres, tandis que les 
particuliers et les employeurs qui rencontrent des difficultés à faire valoir leurs droits garantis par l’Union devraient 
continuer à avoir à leur disposition les services nationaux et de l’Union spécialisés dans le traitement de ces 
questions, comme le réseau SOLVIT, auxquels l’Autorité devrait renvoyer ces dossiers. Le réseau SOLVIT devrait 
aussi pouvoir soumettre à l’Autorité, pour examen, les dossiers dans lesquels le problème ne peut être résolu en 
raison des différences qui existent entre les administrations nationales. L’autorité devrait exercer son rôle de 
médiation sans préjudice de la compétence de la Cour de justice de l’Union européenne (ci-après dénommée 
«Cour de justice») concernant l’interprétation du droit de l’Union et sans préjudice de la compétence de la 
commission administrative.
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( 9 ) Décision (UE) 2016/344 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 établissant une plate-forme européenne afin de 
renforcer la coopération dans la lutte contre le travail non déclaré (JO L 65 du 11.3.2016, p. 12).



 

(24) Le cadre d’interopérabilité européen (EIF) fournit des principes et des recommandations sur la manière d’améliorer 
la gouvernance des activités d’interopérabilité et la fourniture des services publics, d’établir des relations entre 
organisations et à l’échelle transfrontalière, de rationaliser les processus soutenant les échanges numériques de bout 
en bout et de veiller à ce que la législation, existante ou nouvelle, soutienne les principes d’interopérabilité. 
L’architecture de référence de l’interopérabilité européenne (EIRA) est une structure générique comprenant des 
principes et orientations applicables à la mise en œuvre de solutions d’interopérabilité, visée dans la décision (UE) 
2015/2240 du Parlement européen et du Conseil ( 10 ). L’EIF comme l’EIRA devraient guider et appuyer l’Autorité 
lorsqu’elle examine des questions d’interopérabilité. 

(25) L’Autorité devrait avoir pour objectif de fournir aux parties prenantes nationales et de l’Union un meilleur accès 
aux informations et aux services en ligne et de faciliter l’échange d’informations entre celles-ci. Par conséquent, 
l’Autorité devrait encourager l’utilisation d’outils numériques, chaque fois que possible. Outre les systèmes infor­
matiques et les sites internet, les outils numériques tels que les plates-formes et les bases de données en ligne 
jouent un rôle de plus en plus central sur le marché de la mobilité transfrontalière de la main-d’œuvre. Ainsi, de 
tels outils sont utiles pour offrir un accès aisé aux informations en ligne pertinentes et pour faciliter l’échange 
d’informations pour les parties prenantes nationales et de l’Union en ce qui concerne leurs activités transfronta­
lières. 

(26) L’Autorité devrait s’employer à ce que les sites internet et applications mobiles créés pour la mise en œuvre des 
missions prévues dans le présent règlement soient conformes aux exigences pertinentes de l’Union en matière 
d’accessibilité. La directive (UE) 2016/2102 du Parlement européen et du Conseil ( 11 ) exige que les États membres 
veillent à ce que les sites internet de leurs organismes publics soient accessibles conformément aux principes selon 
lesquels ils doivent être perceptibles, utilisables, compréhensibles et robustes et à ce qu’ils soient conformes aux 
exigences de ladite directive. Ladite directive ne s’applique pas aux sites internet ou aux applications mobiles des 
institutions, organes et organismes de l’Union. L’Autorité devrait toutefois s’efforcer de respecter les principes qui y 
sont énoncés. 

(27) L’Autorité devrait être régie et gérée conformément aux principes de la déclaration commune du Parlement 
européen, du Conseil et de la Commission du 19 juillet 2012 sur les agences décentralisées. 

(28) Le principe d’égalité est un principe fondamental du droit de l’Union. Il exige que l’égalité entre les femmes et les 
hommes soit assurée dans tous les domaines, y compris en matière d’emploi, de travail et de rémunération. Toutes 
les parties devraient viser à atteindre une représentation équilibrée entre hommes et femmes au sein du conseil 
d’administration et du groupe des parties prenantes. Cet objectif devrait également être poursuivi par le conseil 
d’administration pour ce qui est de son président et de ses vice-présidents considérés ensemble. 

(29) Les États membres et la Commission devraient être représentés au sein d’un conseil d’administration afin d’assurer 
le fonctionnement de manière effective de l’Autorité. Le Parlement européen ainsi que les organisations de 
partenaires sociaux interprofessionnelles au niveau de l’Union, représentant à égalité les syndicats et les organisa­
tions d’employeurs et disposant d’une représentation adéquate des PME, peuvent également désigner des représen­
tants au conseil d’administration. La composition du conseil d’administration, y compris le choix de son président 
et de son vice-président, devrait respecter le principe d’équilibre entre hommes et femmes et tenir compte de 
l’expérience et des qualifications. Afin que l’Autorité fonctionne de manière effective et efficace, le conseil d’ad­
ministration, en particulier, devrait adopter un programme de travail annuel, exercer ses fonctions en relation avec 
le budget de l’Autorité, adopter les règles financières applicables à l’Autorité, nommer un directeur exécutif et 
établir les procédures de prise de décision par le directeur exécutif en ce qui concerne les tâches opérationnelles de 
l’Autorité. Des représentants de pays tiers qui appliquent les règles de l’Union dans le cadre du champ d’application 
du présent règlement peuvent participer aux réunions du conseil d’administration en qualité d’observateurs. 

(30) Dans des cas exceptionnels, lorsque cela est nécessaire pour maintenir le niveau maximal de confidentialité, l’expert 
indépendant désigné par le Parlement européen et les représentants des organisations de partenaires sociaux 
interprofessionnelles au niveau de l’Union ne devrait pas participer aux délibérations du conseil d’administration. 
Cette disposition devrait être clairement précisée dans le règlement intérieur du conseil d’administration et limitée 
aux informations sensibles concernant des cas individuels, afin de garantir que la participation effective de l’expert 
et des représentants aux travaux du conseil d’administration ne soit pas indûment limitée. 

(31) Il convient de nommer un directeur exécutif pour assurer la gestion administrative globale de l’Autorité et la mise 
en œuvre des tâches qui sont confiées à celle-ci. D’autres membres du personnel peuvent assurer la suppléance du 
directeur exécutif lorsque cela est jugé nécessaire pour assurer la gestion quotidienne de l’Autorité, conformément 
aux règles internes de l’Autorité, sans créer de postes d’encadrement supplémentaires.
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( 10 ) Décision (UE) 2015/2240 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2015 établissant un programme concernant des 
solutions d’interopérabilité et des cadres communs pour les administrations publiques, les entreprises et les citoyens européens 
(programme ISA 2 ) en tant que moyen pour moderniser le secteur public (JO L 318 du 4.12.2015, p. 1). 

( 11 ) Directive (UE) 2016/2102 du Parlement européen et du Conseil du 26 octobre 2016 relative à l’accessibilité des sites internet et des 
applications mobiles des organismes du secteur public (JO L 327 du 2.12.2016, p. 1).



 

(32) Sans préjudice des compétences de la Commission, le conseil d’administration et le directeur exécutif devraient être 
indépendants dans l’exercice de leurs fonctions et agir dans l’intérêt public. 

(33) L’Autorité devrait se fonder directement sur l’expertise des parties prenantes concernées dans les domaines relevant 
du champ d’application du présent règlement grâce à un groupe des parties prenantes créé à cet effet. Les membres 
devraient être des représentants des partenaires sociaux à l’échelle de l’Union, y compris des partenaires sociaux 
sectoriels reconnus au niveau de l’Union représentant des secteurs particulièrement concernés par les questions 
relatives à la mobilité de la main-d’œuvre. Le groupe des parties prenantes devrait être informé au préalable et 
pouvoir soumettre ses avis à l’Autorité, sur demande ou à sa propre initiative. Dans l’exercice de ses activités, le 
groupe des parties prenantes tiendra dûment compte de l’avis du comité consultatif pour la coordination des 
systèmes de sécurité sociale institué par le règlement (CE) n o 883/2004 et du comité consultatif sur la libre 
circulation des travailleurs établi conformément au règlement (UE) n o 492/2011 du Parlement européen et du 
Conseil ( 12 ), et il s’appuiera sur leur expertise. 

(34) Afin de garantir son autonomie et son indépendance complètes, l’Autorité devrait être dotée d’un budget auto­
nome, dont les recettes proviennent du budget général de l’Union, de toute contribution financière volontaire des 
États membres et de toute contribution octroyée par les pays tiers participant aux travaux de l’Autorité. Dans des 
cas exceptionnels et dûment justifiés, l’Autorité devrait aussi être à même de recevoir des conventions de délégation 
ou des subventions ad hoc et de percevoir des droits pour les publications et toute prestation assurée par elle. 

(35) Les travaux de traduction requis pour le fonctionnement de l’Autorité devraient être effectués par le Centre de 
traduction des organes de l’Union européenne (ci-après dénommé «Centre de traduction»). L’Autorité devrait 
travailler avec le Centre de traduction afin d’établir des indicateurs de qualité, de ponctualité et de confidentialité, 
de déterminer clairement les besoins et les priorités de l’Autorité et de mettre en place des procédures transparentes 
et objectives concernant le processus de traduction. 

(36) Le traitement des données à caractère personnel dans le cadre du présent règlement devrait être effectué confor­
mément au règlement (UE) 2016/679 ( 13 ) ou (UE) 2018/1725 ( 14 ) du Parlement européen et du Conseil, selon le 
cas. Il s’agit notamment de mettre en place des mesures techniques et organisationnelles appropriées pour assurer 
le respect des obligations imposées par ces règlements, notamment celles relatives à la licéité du traitement, à la 
sécurité des activités de traitement, à la fourniture d’informations et aux droits des personnes concernées. 

(37) Afin de garantir le fonctionnement transparent de l’Autorité, le règlement (CE) n o 1049/2001 du Parlement 
européen et du Conseil ( 15 ) devrait s’appliquer à celle-ci. Les activités de l’Autorité devraient être soumises au 
contrôle du Médiateur européen conformément à l’article 228 du traité sur le fonctionnement de l’Union euro­
péenne. 

(38) Le règlement (UE, Euratom) n o 883/2013 du Parlement européen et du Conseil ( 16 ) devrait s’appliquer à l’Autorité, 
qui devrait adhérer à l’accord interinstitutionnel du 25 mai 1999 entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union 
européenne et la Commission des Communautés européennes relatif aux enquêtes internes effectuées par l’Office 
européen de lutte antifraude (OLAF). 

(39) L’État membre du siège de l’Autorité devrait assurer les meilleures conditions possibles pour le bon fonctionnement 
de l’Autorité. 

(40) Afin de garantir des conditions d’emploi ouvertes et transparentes et l’égalité de traitement du personnel, le statut 
des fonctionnaires de l’Union européenne et le régime applicable aux autres agents de l’Union, fixés par le 
règlement (CEE, Euratom, CECA) n o 259/68 du Conseil ( 17 ) (ci-après dénommés respectivement «statut» et «régime») 
devraient s’appliquer au personnel et au directeur exécutif de l’Autorité, y compris les règles relatives au secret 
professionnel ou toute autre obligation de confidentialité équivalente.
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( 12 ) Règlement (UE) n o 492/2011 du Parlement européen et du Conseil du 5 avril 2011 relatif à la libre circulation des travailleurs à 
l’intérieur de l’Union (JO L 141 du 27.5.2011, p. 1). 

( 13 ) Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à 
l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE 
(règlement général sur la protection des données) (JO L 119 du 4.5.2016, p. 1). 

( 14 ) Règlement (UE) 2018/1725 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2018 relatif à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions, organes et organismes de l’Union et à la 
libre circulation de ces données, et abrogeant le règlement (CE) n o 45/2001 et la décision n o 1247/2002/CE (JO L 295 du 
21.11.2018, p. 39). 

( 15 ) Règlement (CE) n o 1049/2001 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2001 relatif à l’accès du public aux documents du 
Parlement européen, du Conseil et de la Commission (JO L 145 du 31.5.2001, p. 43). 

( 16 ) Règlement (UE, Euratom) n o 883/2013 du Parlement européen et du Conseil du 11 septembre 2013 relatif aux enquêtes effectuées 
par l’Office européen de lutte antifraude (OLAF) et abrogeant le règlement (CE) n o 1073/1999 du Parlement européen et du Conseil 
et le règlement (Euratom) n o 1074/1999 du Conseil (JO L 248 du 18.9.2013, p. 1). 

( 17 ) JO L 56 du 4.3.1968, p. 1.



 

(41) Dans le cadre de leurs compétences respectives, l’Autorité devrait coopérer avec les agences de l’Union, en 
particulier celles relevant du domaine de l’emploi et des affaires sociales, en s’appuyant sur leur expertise et en 
exploitant les synergies au maximum: la Fondation européenne pour l’amélioration des conditions de vie et de 
travail (Eurofound), le Centre européen pour le développement de la formation professionnelle (Cedefop), l’Agence 
européenne pour la sécurité et la santé au travail (EU-OSHA) et la Fondation européenne pour la formation (ETF), 
ainsi que, en ce qui concerne la lutte contre la criminalité organisée et la traite des êtres humains, l’Agence de 
l’Union européenne pour la coopération des services répressifs (Europol) et l’Agence de l’Union européenne pour la 
coopération judiciaire en matière pénale (Eurojust). Cette coopération devait assurer la coordination, promouvoir 
les synergies et éviter tout double emploi dans leurs activités. 

(42) Dans le domaine de la coordination de la sécurité sociale, l’Autorité et la commission administrative devraient 
coopérer étroitement en vue de créer des synergies et d’éviter tout double emploi. 

(43) Afin d’apporter une dimension opérationnelle aux activités des organes existants dans les domaines relevant du 
champ d’application du présent règlement, l’Autorité devrait accomplir les missions du comité technique sur la 
libre circulation des travailleurs établi en vertu du règlement (UE) n o 492/2011, du comité d’experts en matière de 
détachement de travailleurs institué par la décision 2009/17/CE de la Commission ( 18 ), y compris l’échange 
d’informations sur la coopération administrative, l’assistance concernant les questions sur la mise en œuvre 
ainsi que le respect transfrontalier, et de la plate-forme européenne instituée par la décision (UE) 2016/344. 
Une fois l’Autorité opérationnelle, ces organes devraient cesser d’exister. Le conseil d’administration peut décider 
de constituer des groupes de travail ou des panels d’experts. 

(44) Le comité consultatif pour la coordination des systèmes de sécurité sociale et le comité consultatif sur la libre 
circulation des travailleurs servent de forum pour la consultation des partenaires sociaux et des représentants 
gouvernementaux à l’échelle nationale. L’Autorité devrait contribuer à leurs travaux et peut participer à leurs 
réunions. 

(45) Afin de refléter la nouvelle configuration institutionnelle, il convient de modifier les règlements (CE) n o 883/2004, 
(UE) n o 492/2011 et (UE) 2016/589, et d’abroger la décision (UE) 2016/344 une fois que l’Autorité sera opéra­
tionnelle. 

(46) L’Autorité devrait respecter la diversité des systèmes nationaux de relations professionnelles et l’autonomie des 
partenaires sociaux, comme le reconnaît explicitement le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. La 
participation aux activités de l’Autorité est sans préjudice des compétences des États membres et des obligations et 
responsabilités qui leur incombent en vertu, entre autres, des conventions pertinentes et applicables de l’Organi­
sation internationale du travail (OIT), comme la convention n o 81 concernant l’inspection du travail dans l’industrie 
et le commerce, et des pouvoirs qu’ont les États membres de réglementer les relations professionnelles nationales 
ou d’en assurer la médiation ou le suivi, en particulier en ce qui concerne l’exercice du droit à la négociation 
collective et à l’action collective. 

(47) Étant donné que les objectifs du présent règlement, à savoir contribuer, dans le cadre de son champ d’application, à 
assurer une mobilité équitable de la main-d’œuvre dans l’ensemble de l’Union et assister les États membres et la 
Commission dans la coordination des systèmes de sécurité sociale dans l’Union, ne peuvent pas être atteints de 
manière suffisante par les États membres agissant de manière non coordonnée, mais peuvent, en raison de la 
nature transfrontalière de ces activités et de la nécessité d’une coopération accrue entre les États membres, l’être 
mieux au niveau de l’Union, celle-ci peut prendre des mesures, conformément au principe de subsidiarité consacré 
à l’article 5 du traité sur l’Union européenne. Conformément au principe de proportionnalité tel qu’énoncé audit 
article, le présent règlement n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs. 

(48) Le présent règlement respecte les droits fondamentaux et observe les principes consacrés, en particulier, par la 
Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, tels que reconnus à l’article 6 du traité sur l’Union 
européenne,
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( 18 ) Décision 2009/17/UE de la Commission du 19 décembre 2008 instituant le comité d’experts en matière de détachement de 
travailleurs (JO L 8 du 13.1.2009, p. 26).



 

ONT ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

CHAPITRE I 

PRINCIPES 

Article premier 

Établissement, objet et champ d’application 

1. Le présent règlement institue l’Autorité européenne du travail (ci-après dénommée «Autorité»). 

2. L’Autorité assiste les États membres et la Commission en ce qui concerne les questions liées à l’application et au 
respect effectifs du droit de l’Union relatif à la mobilité de la main-d’œuvre dans l’ensemble de l’Union et à la coor­
dination des systèmes de sécurité sociale au sein de l’Union. L’Autorité opère dans le cadre du champ d’application des 
actes de l’Union énumérés au paragraphe 4, y compris l’ensemble des directives, règlements et décisions fondés sur ces 
actes, ainsi que de tout autre acte juridiquement contraignant de l’Union conférant des tâches à l’Autorité. 

3. Le présent règlement ne porte en aucune manière atteinte à l’exercice des droits fondamentaux reconnus dans les 
États membres et au niveau de l’Union, notamment le droit ou la liberté de faire grève ou d’entreprendre d’autres actions 
prévues par les systèmes de relations professionnelles propres aux États membres, conformément au droit national ou à la 
pratique nationale. Il ne porte pas non plus atteinte au droit de négocier, de conclure et d’appliquer des conventions 
collectives ou de mener des actions collectives conformément au droit national ou à la pratique nationale. 

4. Le champ des activités de l’Autorité recouvre les actes de l’Union suivants, y compris toutes les modifications futures 
de ces actes: 

a) la directive 96/71/CE du Parlement européen et du Conseil ( 19 ); 

b) la directive 2014/67/UE; 

c) le règlement (CE) n o 883/2004 et le règlement (CE) n o 987/2009 du Parlement européen et du Conseil ( 20 ), y compris 
les dispositions des règlements (CEE) n o 1408/71 ( 21 ) et (CEE) n o 574/72 ( 22 ) du Conseil pour autant qu’ils restent 
applicables, le règlement (UE) n o 1231/2010 du Parlement européen et du Conseil ( 23 ) et le règlement (CE) 
n o 859/2003 du Conseil ( 24 ) visant à étendre les dispositions des règlements (CEE) n o 1408/71 et (CEE) n o 574/72 
aux ressortissants de pays tiers qui ne sont pas déjà couverts par ces règlements uniquement en raison de leur 
nationalité; 

d) le règlement (UE) n o 492/2011;
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( 19 ) Directive 96/71/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 1996 concernant le détachement de travailleurs effectué 
dans le cadre d’une prestation de services (JO L 18 du 21.1.1997, p. 1). 

( 20 ) Règlement (CE) n o 987/2009 du Parlement européen et du Conseil du 16 septembre 2009 fixant les modalités d’application du 
règlement (CE) n o 883/2004 portant sur la coordination des systèmes de sécurité sociale (JO L 284 du 30.10.2009, p. 1). 

( 21 ) Règlement (CEE) n o 1408/71 du Conseil du 14 juin 1971 relatif à l’application des régimes de sécurité sociale aux travailleurs 
salariés, aux travailleurs non-salariés et aux membres de leur famille qui se déplacent à l’intérieur de la Communauté (JO L 149 du 
5.7.1971, p. 2). 

( 22 ) Règlement (CEE) n o 574/72 du Conseil du 21 mars 1972 fixant les modalités d’application du règlement (CEE) n o 1408/71 relatif à 
l’application des régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés, aux travailleurs non-salariés et aux membres de leur famille qui 
se déplacent à l’intérieur de la Communauté (JO L 74 du 27.3.1972, p. 1). 

( 23 ) Règlement (UE) n o 1231/2010 du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 visant à étendre le règlement (CE) 
n o 883/2004 et le règlement (CE) n o 987/2009 aux ressortissants de pays tiers qui ne sont pas déjà couverts par ces règlements 
uniquement en raison de leur nationalité (JO L 344 du 29.12.2010, p. 1). 

( 24 ) Règlement (CE) n o 859/2003 du Conseil du 14 mai 2003 visant à étendre les dispositions du règlement (CEE) n o 1408/71 et du 
règlement (CEE) n o 574/72 aux ressortissants de pays tiers qui ne sont pas déjà couverts par ces dispositions uniquement en raison 
de leur nationalité (JO L 124 du 20.5.2003, p. 1).



 

e) la directive 2014/54/UE; 

f) le règlement (UE) 2016/589; 

g) le règlement (CE) n o 561/2006 du Parlement européen et du Conseil ( 25 ); 

h) la directive 2006/22/CE du Parlement européen et du Conseil ( 26 ); 

i) le règlement (CE) n o 1071/2009 du Parlement européen et du Conseil ( 27 ). 

5. Le champ des activités de l’Autorité s’étend aux dispositions du présent règlement ayant trait à la coopération entre 
les États membres afin de lutter contre le travail non déclaré. 

6. Le présent règlement respecte les compétences des États membres en ce qui concerne l’application et le respect des 
actes de l’Union énumérés au paragraphe 4. 

Il n’affecte pas les droits et obligations des particuliers ou des employeurs accordés par le droit de l’Union ou le droit 
national ou la pratique nationale, ni les droits et obligations des autorités nationales qui en découlent, ni l’autonomie des 
partenaires sociaux reconnue par le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. 

Le présent règlement s’entend sans préjudice des accords bilatéraux existants et des accords de coopération administrative 
entre les États membres, en particulier ceux liés aux inspections concertées et communes. 

Article 2 

Objectifs 

L’Autorité a pour objectif de contribuer à assurer une mobilité équitable de la main-d’œuvre dans l’ensemble de l’Union et 
d’assister les États membres et la Commission dans la coordination des systèmes de sécurité sociale dans l’Union. À cette 
fin, et dans le cadre du champ d’application visé à l’article 1 er , l’Autorité: 

a) facilite l’accès aux informations relatives aux droits et obligations en matière de mobilité de la main-d’œuvre dans 
l’ensemble de l’Union ainsi qu’aux services correspondants; 

b) facilite et renforce la coopération entre les États membres en ce qui concerne le respect du droit pertinent de l’Union 
dans l’ensemble de l’Union, notamment en facilitant l’organisation d’inspections concertées et communes; 

c) assure une médiation et facilite la recherche d’une solution en cas de différends transfrontaliers entre les États 
membres; et 

d) soutient la coopération entre les États membres dans la lutte contre le travail non déclaré. 

Article 3 

Statut juridique 

1. L’Autorité est un organisme de l’Union doté de la personnalité juridique.
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( 25 ) Règlement (CE) n o 561/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 relatif à l’harmonisation de certaines dispo­
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la mise en œuvre des règlements du Conseil (CEE) n o 3820/85 et (CEE) n o 3821/85 concernant la législation sociale relative aux 
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conditions à respecter pour exercer la profession de transporteur par route, et abrogeant la directive 96/26/CE du Conseil (JO L 300 
du 14.11.2009, p. 51).



 

2. Dans chaque État membre, l’Autorité jouit de la capacité juridique la plus étendue reconnue aux personnes morales 
en vertu de leur droit national. Elle peut, notamment, acquérir et aliéner des biens mobiliers et immobiliers et ester en 
justice. 

CHAPITRE II 

MISSIONS DE L’AUTORITÉ 

Article 4 

Missions de l’Autorité 

Afin d’atteindre ses objectifs, l’Autorité est chargée des missions suivantes: 

a) faciliter l’accès aux informations et coordonner EURES, conformément aux articles 5 et 6; 

b) faciliter la coopération et l’échange d’informations entre les États membres en vue de l’application et du respect 
cohérents, efficaces et effectifs du droit pertinent de l’Union, conformément à l’article 7; 

c) coordonner et soutenir des inspections concertées et communes, conformément aux articles 8 et 9; 

d) réaliser des analyses et des évaluations des risques sur les questions liées à la mobilité transfrontalière de la main- 
d’œuvre, conformément à l’article 10; 

e) aider les États membres à renforcer leurs capacités en ce qui concerne l’application et le respect effectifs du droit 
pertinent de l’Union, conformément à l’article 11; 

f) soutenir les États membres dans la lutte contre le travail non déclaré, conformément à l’article 12; 

g) assurer une médiation en cas de différends entre les États membres portant sur l’application du droit pertinent de 
l’Union, conformément à l’article 13. 

Article 5 

Informations sur la mobilité de la main-d’œuvre 

L’Autorité améliore la disponibilité, la qualité et l’accessibilité des informations de nature générale proposées aux parti­
culiers, aux employeurs et aux organisations de partenaires sociaux en ce qui concerne les droits et obligations tirés des 
actes de l’Union énumérés à l’article 1 er , paragraphe 4, afin de faciliter la mobilité de la main-d’œuvre au sein de l’Union. 
À cette fin, l’Autorité: 

a) contribue à la fourniture d’informations utiles sur les droits et obligations des particuliers dans des situations de 
mobilité transfrontalière de la main-d’œuvre, y compris par l’intermédiaire d’un site internet unique pour toute l’Union, 
faisant office de portail unique d’accès aux sources d’informations et services au niveau de l’Union et au niveau 
national, dans toutes les langues officielles de l’Union, créé par le règlement (UE) 2018/1724; 

b) soutient les États membres dans l’application du règlement (UE) 2016/589; 

c) aide les États membres à se conformer aux obligations qui leur incombent en ce qui concerne l’accès aux informations 
relatives à la libre circulation des travailleurs ainsi que la diffusion de celles-ci, notamment énoncées à l’article 6 de la 
directive 2014/54/UE et à l’article 22 du règlement (UE) 2016/589, à la coordination de la sécurité sociale telle que 
prévue à l’article 76, paragraphes 4 et 5, du règlement (CE) n o 883/2004, ainsi qu’au détachement de travailleurs tel 
qu’énoncé à l’article 5 de la directive 2014/67/UE, y compris par référence à des sources d’information nationales telles 
que les sites internet nationaux officiels uniques;
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d) aide les États membres à améliorer l’exactitude, l’exhaustivité et la convivialité des sources d’information et des services 
nationaux pertinents, conformément aux critères de qualité définis dans le règlement (UE) 2018/1724; 

e) aide les États membres à rationaliser la fourniture d’informations et de services aux particuliers et aux employeurs en 
ce qui concerne la mobilité transfrontalière à titre volontaire; 

f) facilite la coopération entre les organismes compétents désignés conformément à la directive 2014/54/UE pour fournir 
aux particuliers et aux employeurs des informations, des conseils et une assistance dans le domaine de la mobilité 
professionnelle au sein du marché intérieur. 

Article 6 

Coordination d’ EURES 

Afin d’aider les États membres à fournir aux particuliers et aux employeurs des services par l’intermédiaire d’EURES, tels 
que la mise en adéquation transfrontalière des offres d’emploi, de stage et d’apprentissage avec les CV, et de faciliter ainsi 
la mobilité de la main-d’œuvre dans l’ensemble de l’Union, l’Autorité gère le bureau européen de coordination d’EURES, 
institué en vertu de l’article 7 du règlement (UE) 2016/589. 

Le bureau européen de coordination assume, sous la gestion de l’Autorité, ses responsabilités conformément à l’article 8 
du règlement (UE) 2016/589, à l’exception du fonctionnement et du développement techniques du portail EURES et des 
services informatiques connexes, qui continuent d’être gérés par la Commission. L’Autorité veille, sous la responsabilité du 
directeur exécutif telle qu’indiquée à l’article 22, paragraphe 4, point n), du présent règlement à ce que cette activité soit 
pleinement conforme aux exigences de la législation applicable en matière de protection des données, y compris 
l’obligation de nommer un délégué à la protection des données conformément à l’article 36 du présent règlement. 

Article 7 

Coopération et échange d’informations entre États membres 

1. L’Autorité facilite la coopération et l’accélération de l’échange d’informations entre les États membres et les aide à 
assurer le respect effectif des obligations de coopération qui leur incombent, notamment en matière d’échange d’infor­
mations, telles qu’elles sont définies dans le droit de l’Union dans le cadre du champ d’application du présent règlement. 

À cette fin, l’Autorité, en particulier: 

a) à la demande d’un ou de plusieurs États membres, aide les autorités nationales à identifier les points de contact 
pertinents des autorités nationales dans les autres États membres; 

b) à la demande d’un ou de plusieurs États membres, facilite le suivi des demandes et des échanges d’informations entre 
les autorités nationales par l’apport d’un appui logistique et technique, comprenant des services de traduction et 
d’interprétation, et grâce à des échanges concernant le statut des dossiers; 

c) promeut et partage les bonnes pratiques et contribue à leur diffusion entre les États membres; 

d) à la demande d’un ou de plusieurs États membres, le cas échéant, facilite et soutient les procédures d’exécution 
transfrontalière relatives aux sanctions et aux amendes, dans le cadre du champ d’application du présent règlement 
conformément à l’article 1 er ; 

e) rend compte à la Commission, deux fois par an, des demandes non résolues entre les États membres et examine si ces 
demandes doivent être soumises à la médiation conformément à l’article 13, paragraphe 2. 

2. À la demande d’un ou de plusieurs États membres et dans l’accomplissement de ses missions, l’Autorité fournit des 
informations pour aider l’État membre concerné dans l’application effective des actes de l’Union qui relèvent de la 
compétence de l’Autorité. 

3. L’Autorité promeut l’utilisation d’outils et de procédures électroniques pour l’échange de messages entre les autorités 
nationales, y compris le système IMI.
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4. L’Autorité encourage le recours à des approches novatrices pour une coopération transfrontalière effective et 
efficace, et promeut les possibilités d’utiliser des mécanismes d’échange électronique et des bases de données entre les 
États membres afin de faciliter l’accès aux données en temps réel et la détection des fraudes, et peut suggérer d’éventuelles 
améliorations de l’utilisation de ces mécanismes et bases de données. L’Autorité présente des rapports à la Commission en 
vue de développer plus avant les mécanismes d’échange électronique et les bases de données. 

Article 8 

Coordination et soutien aux inspections concertées et communes 

1. À la demande d’un ou de plusieurs États membres, l’Autorité coordonne et soutient des inspections concertées ou 
communes dans les domaines relevant de sa compétence. L’Autorité peut également, de sa propre initiative, proposer aux 
autorités des États membres concernés qu’elles réalisent une inspection concertée ou commune. 

Les inspections concertées et communes sont soumises à l’accord des États membres concernés. 

Les organisations de partenaires sociaux au niveau national peuvent porter des affaires à l’attention de l’Autorité. 

2. Aux fins du présent règlement, on entend par: 

a) inspections concertées, des inspections réalisées simultanément dans deux ou plusieurs États membres en ce qui 
concerne des dossiers liés, chaque autorité nationale agissant sur son propre territoire, avec le soutien, le cas échéant, 
du personnel de l’Autorité; 

b) inspections communes, des inspections réalisées dans un État membre, avec la participation des autorités nationales 
d’un autre ou de plusieurs autres États membres et avec le soutien, le cas échéant, du personnel de l’Autorité. 

3. Conformément au principe de coopération loyale, les États membres s’efforcent de participer à des inspections 
concertées ou communes. 

Une inspection concertée ou commune est soumise à l’accord préalable de tous les États membres participants et cet 
accord est notifié par l’intermédiaire des agents de liaison nationaux désignés conformément à l’article 32. 

Lorsqu’un ou plusieurs États membres décident de ne pas participer à l’inspection concertée ou commune, les autorités 
nationales des autres États membres réalisent une telle inspection uniquement dans les États membres participants. Les 
États membres qui ont décidé de ne pas participer préservent la confidentialité des informations concernant une telle 
inspection. 

4. L’Autorité élabore et adopte les modalités permettant d’assurer un suivi approprié lorsqu’un État membre décide de 
ne pas participer à une inspection concertée ou commune. 

En pareil cas, l’État membre concerné informe l’Autorité et les autres États membres concernés par écrit, y compris par 
voie électronique, sans retard injustifié des raisons de sa décision et, éventuellement, des mesures qu’il entend prendre 
pour résoudre le dossier, ainsi que, une fois qu’il les connaît, des résultats de ces mesures. L’Autorité peut proposer que 
l’État membre qui n’a pas participé à une inspection concertée ou commune mène sa propre inspection à titre volontaire. 

5. Les États membres et l’Autorité préservent la confidentialité des informations concernant les inspections envisagées à 
l’égard des tiers. 

Article 9 

Modalités applicables aux inspections concertées et communes 

1. L’accord visant à réaliser une inspection concertée ou une inspection commune entre les États membres participants 
et l’Autorité énonce les termes et conditions de réalisation d’une telle inspection, y compris le champ d’application et 
l’objectif de l’inspection et, le cas échéant, toute modalité relative à la participation du personnel de l’Autorité. L’accord
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peut contenir des dispositions permettant de procéder à bref délai aux inspections concertées ou communes, une fois 
celles-ci convenues et planifiées. L’Autorité élabore un modèle d’accord conformément au droit de l’Union ainsi qu’au 
droit national ou à la pratique nationale. 

2. Les inspections concertées et communes sont effectuées dans le respect du droit ou de la pratique des États 
membres dans lesquels elles ont lieu. Le suivi de telles inspections est effectué conformément au droit ou à la pratique 
des États membres concernés. 

3. Les inspections concertées et communes ont lieu d’une manière efficace sur le plan opérationnel. À cette fin, les 
États membres assignent, dans l’accord d’inspection, aux fonctionnaires d’un autre État membre participant aux inspec­
tions un rôle et un statut appropriés, conformément au droit ou à la pratique de l’État membre où l’inspection est 
effectuée. 

4. L’Autorité fournit un appui conceptuel, logistique et technique ainsi que, le cas échéant, une analyse juridique, si les 
États membres concernés en font la demande, y compris des services de traduction et d’interprétation, aux États membres 
qui procèdent à des inspections concertées ou communes. 

5. Le personnel de l’Autorité peut assister aux inspections en qualité d’observateur, fournir un appui logistique, et 
participer à une inspection concertée ou commune avec l’accord préalable de l’État membre sur le territoire duquel il 
apportera son aide à l’inspection, conformément au droit ou à la pratique de l’État membre. 

6. L’autorité d’un État membre qui procède à une inspection concertée ou commune rend compte à l’Autorité des 
résultats de l’inspection dans cet État membre et de la conduite opérationnelle globale de l’inspection concertée ou 
commune au plus tard six mois après la fin de l’inspection. 

7. Il est possible d’utiliser les informations recueillies au cours d’inspections concertées ou communes comme preuves 
dans le cadre de procédures judiciaires dans les États membres concernés, conformément au droit ou à la pratique de cet 
État membre. 

8. Des informations sur les inspections concertées et communes coordonnées par l’Autorité, ainsi que les informations 
fournies par les États membres et par l’Autorité visées à l’article 8, paragraphes 2 et 3, sont incluses dans les rapports qui 
doivent être soumis au conseil d’administration deux fois par an. Ces rapports sont également transmis au groupe des 
parties prenantes, les informations sensibles étant dûment expurgées. Un rapport annuel sur les inspections pour 
lesquelles l’Autorité a fourni son appui est inclus dans le rapport annuel d’activité de l’Autorité. 

9. Si l’Autorité, dans le cadre d’inspections concertées ou communes, ou dans le cadre d’une de ses activités, a 
connaissance de soupçons d’irrégularités dans l’application du droit de l’Union, elle peut communiquer ces soupçons 
d’irrégularités, le cas échéant, à l’État membre concerné et à la Commission. 

Article 10 

Analyses et évaluation des risques liés à la mobilité de la main-d’œuvre 

1. L’Autorité, en coopération avec les États membres et, le cas échéant, les partenaires sociaux, évalue les risques et 
effectue des analyses concernant la mobilité de la main d’œuvre et la coordination de la sécurité sociale à travers l’Union. 
L’évaluation des risques et le travail analytique se penchent sur des sujets tels que les déséquilibres du marché du travail, 
les défis spécifiques à certains secteurs et les problèmes récurrents, et l’Autorité peut également effectuer des analyses et 
des études approfondies bien ciblées pour examiner des aspects spécifiques. Lorsqu’elle procède à son évaluation des 
risques et à son travail analytique, l’Autorité utilise, dans la mesure du possible, les données statistiques pertinentes, 
actuelles et disponibles issues des enquêtes existantes, assure la complémentarité avec d’autres services ou agences de 
l’Union et les autorités, agences ou services nationaux, et s’appuie sur leur expertise, y compris dans les domaines de la 
fraude, de l’exploitation, de la discrimination, de la prévision des compétences ainsi que de la santé et de la sécurité sur le 
lieu de travail. 

2. L’Autorité organise des évaluations par les pairs parmi les États membres qui acceptent de participer, avec les 
objectifs suivants:
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a) examiner les questions, difficultés ou enjeux particuliers susceptibles de se faire jour en ce qui concerne la mise en 
œuvre et l’application concrète du droit de l’Union relevant de la compétence de l’Autorité, ainsi que son respect dans 
la pratique; 

b) renforcer la cohérence dans la fourniture de services aux particuliers et aux entreprises; 

c) améliorer la connaissance et la compréhension mutuelle des différents systèmes et pratiques, et évaluer l’efficacité de 
différentes mesures, y compris des mesures de prévention et de dissuasion. 

3. Lorsqu’une évaluation des risques ou un autre type de travail analytique a été accompli, l’Autorité rend compte de 
ses constatations à la Commission, ainsi que directement aux États membres concernés, en indiquant les mesures 
envisageables pour remédier aux faiblesses relevées. 

L’Autorité inclut également une synthèse de ses résultats dans ses rapports annuels au Parlement européen et à la 
Commission. 

4. L’Autorité collecte, le cas échéant, les données statistiques compilées et fournies par les États membres dans les 
domaines du droit de l’Union relevant de sa compétence. Ce faisant, l’Autorité s’efforce de rationaliser les activités 
actuelles en matière de collecte de données dans ces domaines afin d’éviter un chevauchement dans la collecte des 
données. Le cas échéant, l’article 15 s’applique. L’Autorité établit des contacts avec la Commission (Eurostat) et partage les 
résultats de ses activités de collecte de données, le cas échéant. 

Article 11 

Soutien au renforcement des capacités 

L’Autorité soutient les États membres en ce qui concerne le renforcement des capacités visant à promouvoir le respect 
cohérent du droit de l’Union dans tous les domaines énumérés à l’article 1 er . L’Autorité est chargée, en particulier, des 
activités suivantes: 

a) en coopération avec les autorités nationales et les partenaires sociaux, le cas échéant, élaborer des lignes directrices 
communes non contraignantes à l’intention des États membres et des partenaires sociaux, y compris des orientations 
pour les inspections dans les dossiers revêtant une dimension transfrontalière, ainsi que des définitions partagées et des 
concepts communs, en s’appuyant sur les travaux pertinents à l’échelle nationale et de l’Union; 

b) promouvoir et soutenir l’assistance mutuelle, sous forme d’activités entre pairs ou en groupe, ainsi que les échanges de 
membres du personnel et les programmes de détachement entre les autorités nationales; 

c) favoriser l’échange et la diffusion d’expériences et de bonnes pratiques, y compris les exemples de coopération entre les 
autorités nationales compétentes; 

d) mettre au point des programmes de formation sectoriels et intersectoriels, y compris pour les inspections du travail, 
ainsi que des supports de formation spécifiques, y compris par des méthodes d’apprentissage en ligne; 

e) soutenir les campagnes de sensibilisation, notamment les campagnes visant à informer les particuliers et les 
employeurs, en particulier les PME, de leurs droits et obligations et des possibilités qui leur sont offertes. 

Article 12 

Plate-forme européenne pour le renforcement de la coopération dans la lutte contre le travail non déclaré 

1. La plate-forme européenne pour le renforcement de la coopération dans la lutte contre le travail non déclaré (ci- 
après dénommée «plate-forme») établie conformément à l’article 16, paragraphe 2, soutient les activités de l’Autorité 
relatives à la lutte contre le travail non déclaré:
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a) en améliorant la coopération entre les autorités concernées et d’autres acteurs intéressés des États membres, afin de 
lutter de manière plus efficace et plus effective contre le travail non déclaré sous ses diverses formes et contre le travail 
faussement déclaré qui y est associé, y compris le faux travail indépendant; 

b) en renforçant la capacité des autorités concernées et des acteurs des États membres de lutter contre le travail non 
déclaré dans ses aspects transfrontaliers et, de cette façon, en contribuant à l’égalité des conditions de concurrence; 

c) en sensibilisant davantage le public aux questions liées au travail non déclaré et à la nécessité urgente d’une action 
appropriée ainsi qu’en encourageant les États membres à intensifier leurs efforts en matière de lutte contre le travail 
non déclaré; 

d) en accomplissant les activités énumérées à l’annexe. 

2. La plate-forme encourage la coopération entre États membres: 

a) en procédant à l’échange de bonnes pratiques et d’informations; 

b) en développant l’expertise et l’analyse, tout en évitant les chevauchements; 

c) en encourageant et en facilitant des approches novatrices en vue d’une coopération transfrontalière effective et efficace 
ainsi qu’en évaluant les expériences; 

d) en contribuant à une compréhension transversale des questions liées au travail non déclaré. 

3. La plate-forme est composée: 

a) d’un représentant de haut niveau nommé par chaque État membre; 

b) d’un représentant de la Commission; 

c) d’un maximum de quatre représentants des organisations de partenaires sociaux interprofessionnelles au niveau de 
l’Union, désignés par ces organisations et représentant de manière égale les syndicats et les organisations d’employeurs. 

4. Les personnes intéressées suivantes peuvent assister aux réunions de la plate-forme en qualité d’observateurs, et leurs 
contributions sont dûment prises en considération: 

a) un maximum de 14 représentants des organisations de partenaires sociaux dans des secteurs marqués par une 
incidence élevée du travail non déclaré, désignés par ces organisations et représentant de manière égale les syndicats 
et les organisations d’employeurs; 

b) un représentant d’Eurofound, un représentant de l’EU-OSHA et un représentant de l’OIT; 

c) un représentant de chacun des pays tiers membres de l’Espace économique européen.
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Des observateurs autres que ceux visés au premier alinéa peuvent être invités à assister aux réunions de la plate-forme et 
leurs contributions sont dûment prises en considération. 

La plate-forme est présidée par un représentant de l’Autorité. 

Article 13 

Médiation entre États membres 

1. L’Autorité peut faciliter la recherche d’une solution en cas de différend entre deux États membres ou plus en ce qui 
concerne des cas individuels d’application du droit de l’Union dans les domaines régis par le présent règlement, sans 
préjudice des compétences de la Cour de justice. L’objectif d’une telle médiation est de concilier les points de vue 
divergents des États membres qui sont parties au différend et à adopter un avis non contraignant. 

2. Lorsqu’un différend ne peut être résolu par des contacts directs et par le dialogue entre les États membres qui sont 
parties au différend, l’Autorité ouvre une procédure de médiation à la demande d’un ou de plusieurs des États membres 
concernés. L’Autorité peut également proposer d’ouvrir une procédure de médiation de sa propre initiative. La médiation 
n’est réalisée qu’avec l’accord de tous les États membres qui sont parties au différend. 

3. La première phase de la médiation est conduite entre les États membres qui sont parties au différend et un 
médiateur, qui adoptent un avis non contraignant d’un commun accord. Les experts des États membres, de la Commis­
sion et de l’Autorité peuvent participer à la première phase de la médiation à titre consultatif. 

4. Si aucune solution n’est trouvée pendant la première phase de la médiation, l’Autorité ouvre une deuxième phase de 
médiation devant son conseil de médiation, sous réserve de l’accord de tous les États membres qui sont parties au 
différend. 

5. Le conseil de médiation, composé d’experts des États membres qui ne sont pas parties au différend, s’efforce de 
concilier les points de vue des États membres qui sont parties au différend et adopte un avis non contraignant. Les experts 
de la Commission et de l’Autorité peuvent participer à la deuxième phase de la médiation à titre consultatif. 

6. Le conseil d’administration adopte les règles de procédure applicables à la médiation, y compris les modalités de 
travail et la désignation de médiateurs, les délais applicables, la participation d’experts des États membres, de la Commis­
sion et de l’Autorité, et la possibilité pour le conseil de médiation de siéger en panels composés de plusieurs membres. 

7. La participation des États membres qui sont parties au différend aux deux phases de la médiation est volontaire. Si 
un État membre concerné décide de ne pas participer à la médiation, il informe l’Autorité et les autres États membres qui 
sont parties au différend par écrit, y compris par voie électronique, des motifs de sa décision dans le délai fixé dans les 
règles de procédure visées au paragraphe 6. 

8. Lors de la présentation d’un dossier pour médiation, les États membres veillent à ce que toutes les données à 
caractère personnel liées à ce dossier soient rendues anonymes, de telle sorte que la personne concernée ne soit pas ou 
plus identifiable. À aucun moment de la médiation l’Autorité ne traite les données à caractère personnel des individus 
concernés par le dossier. 

9. Les dossiers dans lesquels il existe des procédures judiciaires en cours à l’échelon national ou à l’échelle de l’Union 
ne sont pas admissibles au bénéfice de la médiation de l’Autorité. Lorsqu’une procédure judiciaire est engagée au cours de 
la médiation, la procédure de médiation est suspendue. 

10. La médiation est sans préjudice des compétences de la commission administrative, y compris de toutes les 
décisions qu’elle prend. La médiation tient compte de toutes les décisions pertinentes de la commission administrative.

FR L 186/36 Journal officiel de l’Union européenne 11.7.2019



 

11. Lorsqu’un différend a trait, en tout ou partie, à des questions de sécurité sociale, l’Autorité informe la commission 
administrative. 

Dans un souci de bonne coopération, pour coordonner les activités d’un commun accord et pour éviter les chevau­
chements au cas où la médiation concerne à la fois des questions de sécurité sociale et de droit du travail, la commission 
administrative et l’Autorité établissent un accord de coopération. 

L’Autorité saisit la commission administrative, sur demande de celle-ci et en accord avec les États membres qui sont 
parties au différend, des questions qui concernent la sécurité sociale, conformément à l’article 74 bis, paragraphe 2, du 
règlement (CE) n o 883/2004. La médiation peut se poursuivre sur les questions qui ne concernent pas la sécurité sociale. 

Sur demande de tout État membre qui est partie au différend, l’Autorité saisit la commission administrative des questions 
de coordination de la sécurité sociale. Cette saisine peut avoir lieu à tout stade de la médiation. La médiation peut se 
poursuivre sur les questions qui ne concernent pas la sécurité sociale. 

12. Dans un délai de trois mois à compter de l’adoption de l’avis non contraignant, les États membres qui sont parties 
au différend rendent compte à l’Autorité en ce qui concerne les mesures qu’ils ont prises afin d’assurer le suivi de l’avis ou, 
lorsqu’ils n’ont pas pris de mesures, en ce qui concerne les raisons pour lesquelles ils ne l’ont pas fait. 

13. L’Autorité rend compte à la Commission deux fois par an quant aux résultats de la médiation dans les dossiers 
qu’elle a traités et quant aux dossiers auxquels il n’a pas été donné suite. 

Article 14 

Coopération avec des agences et organismes spécialisés 

L’Autorité vise, dans toutes ses activités, à assurer la coopération, en évitant les chevauchements et en favorisant les 
synergies et la complémentarité, avec d’autres agences décentralisées et organismes spécialisés de l’Union, tels que la 
commission administrative. À cette fin, l’Autorité peut conclure des accords de coopération avec des agences de l’Union, 
telles que Cedefop, Eurofound, l’EU-OSHA, l’ETF, Europol et Eurojust. 

Article 15 

Interopérabilité et échange d’informations 

L’Autorité coordonne, met au point et applique des cadres d’interopérabilité pour garantir l’échange d’informations entre 
les États membres ainsi qu’avec l’Autorité. Ces cadres d’interopérabilité se fondent et s’appuient sur le cadre d’inter­
opérabilité européen et l’architecture de référence de l’interopérabilité européenne visée dans la décision (UE) 2015/2240. 

CHAPITRE III 

ORGANISATION DE L’AUTORITÉ 

Article 16 

Structure administrative et de gestion 

1. La structure administrative et de gestion de l’Autorité se compose: 

a) d’un conseil d’administration; 

b) d’un directeur exécutif; 

c) d’un groupe des parties prenantes.
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2. L’Autorité peut établir des groupes de travail ou des panels d’experts rassemblant des représentants des États 
membres ou de la Commission, ou des experts externes après une procédure de sélection, ou une combinaison de ces 
représentants et experts, pour l’exécution de ses missions spécifiques ou pour certains domaines spécifiques. Elle institue la 
plate-forme visée à l’article 12 en tant que groupe de travail permanent et un conseil de médiation visé à l’article 13. 

Le règlement intérieur de ces groupes de travail et panels est établi par l’Autorité, après consultation de la Commission. 

Article 17 

Composition du conseil d’administration 

1. Le conseil d’administration est composé: 

a) d’un membre de chaque État membre; 

b) de deux membres représentant la Commission; 

c) d’un expert indépendant nommé par le Parlement européen; 

d) de quatre membres représentant les organisations de partenaires sociaux interprofessionnelles au niveau de l’Union, 
avec une représentation égale des syndicats et des organisations d’employeurs. 

Seuls les membres visés aux points a) et b) du premier alinéa disposent du droit de vote. 

2. Chaque membre du conseil d’administration dispose d’un suppléant. Celui-ci représente le membre en son absence. 

3. Les membres visés au paragraphe 1, premier alinéa, point a), et leurs suppléants sont nommés par leur État membre. 

La Commission nomme les membres visés au paragraphe 1, premier alinéa, point b). 

Le Parlement européen nomme l’expert visé au paragraphe 1, premier alinéa, point c). 

Les organisations de partenaires sociaux interprofessionnelles au niveau de l’Union nomment leurs représentants et le 
Parlement européen nomme son expert indépendant, après avoir vérifié l’absence de conflit d’intérêts. 

Les membres du conseil d’administration et leurs suppléants sont nommés sur le fondement de leurs connaissances dans 
les domaines visés à l’article 1 er , compte tenu de leurs compétences managériales, administratives et budgétaires perti­
nentes. 

Toutes les parties représentées au conseil d’administration s’efforcent de limiter la rotation de leurs représentants afin 
d’assurer la continuité de ses travaux. Toutes les parties visent à assurer une représentation équilibrée entre hommes et 
femmes au sein du conseil d’administration. 

4. Chaque membre et chaque suppléant signe, au moment de sa prise de fonction, une déclaration écrite certifiant qu’il 
ne se trouve pas en situation de conflit d’intérêts. Chaque membre et chaque suppléant met à jour sa déclaration en cas de 
changement de circonstances en ce qui concerne tout conflit d’intérêts. L’Autorité publie les déclarations et les mises à 
jour sur son site internet.
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5. La durée du mandat des membres et des suppléants est de quatre ans. Ce mandat est renouvelable. 

6. Des représentants de pays tiers qui appliquent le droit de l’Union dans les domaines régis par le présent règlement 
peuvent participer aux réunions et aux délibérations du conseil d’administration en qualité d’observateurs. 

7. Un représentant d’Eurofound, un représentant de l’EU-OSHA, un représentant du Cedefop et un représentant de la 
Fondation européenne pour la formation peuvent être invités à participer, en tant qu’observateurs, aux réunions du 
conseil d’administration afin de renforcer l’efficacité des agences et les synergies entre elles. 

Article 18 

Fonctions du conseil d’administration 

1. Le conseil d’administration, en particulier: 

a) définit les orientations stratégiques et supervise les activités de l’Autorité; 

b) adopte, à la majorité des deux tiers des membres disposant du droit de vote, le budget annuel de l’Autorité et exerce 
d’autres fonctions liées au budget de l’Autorité conformément au chapitre IV; 

c) évalue et adopte le rapport d’activité annuel consolidé sur les activités de l’Autorité, qui comprend notamment une 
synthèse de l’exécution de ses missions, et le transmet au plus tard le 1 er juillet de chaque année au Parlement 
européen, au Conseil, à la Commission et à la Cour des comptes, et rend public le rapport d’activité annuel consolidé; 

d) arrête les règles financières applicables à l’Autorité, conformément à l’article 29; 

e) adopte une stratégie antifraude, proportionnée aux risques de fraude et tenant compte du rapport coûts-avantages des 
mesures à mettre en œuvre; 

f) adopte des règles de prévention et de gestion des conflits d’intérêts à l’intention de ses membres et des experts 
indépendants, ainsi que des membres du groupe des parties prenantes et des groupes de travail et panels de l’Autorité 
visés à l’article 16, paragraphe 2, et des experts nationaux détachés et autres personnes non employées par l’Autorité 
visés à l’article 33, et publie chaque année sur son site internet les déclarations d’intérêts des membres du conseil 
d’administration; 

g) adopte et actualise régulièrement les plans de communication et de diffusion visés à l’article 36, paragraphe 3, sur la 
base d’une analyse des besoins; 

h) adopte son règlement intérieur; 

i) adopte les règles de procédure applicables à la médiation en application de l’article 13; 

j) institue des groupes de travail et des panels d’experts en application de l’article 16, paragraphe 2, et adopte leur 
règlement intérieur; 

k) exerce à l’égard du personnel de l’Autorité, conformément au paragraphe 2, les compétences conférées à l’autorité 
investie du pouvoir de nomination par le statut et à l’autorité habilitée à conclure les contrats d’engagement par le 
régime (ci-après dénommées «compétences de l’autorité investie du pouvoir de nomination»);
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l) adopte les modalités de mise en œuvre pour donner effet au statut et au régime conformément à l’article 110 du 
statut; 

m) met en place, le cas échéant, une structure d’audit interne; 

n) nomme le directeur exécutif et, s’il y a lieu, prolonge son mandat ou le démet de ses fonctions, conformément à 
l’article 31; 

o) nomme un comptable, soumis au statut et au régime, qui est totalement indépendant dans l’exercice de ses fonctions; 

p) définit la procédure de sélection des membres et suppléants du groupe des parties prenantes institué conformément à 
l’article 23, et nomme ces membres et suppléants; 

q) assure un suivi adéquat des constatations et recommandations découlant des rapports d’audit et évaluations internes 
ou externes, ainsi que des enquêtes effectuées par l’OLAF; 

r) prend toutes les décisions relatives à la création des comités internes ou autres organes de l’Autorité et, le cas échéant, 
à leur modification, en tenant compte des besoins liés aux activités de l’Autorité et des principes de bonne gestion 
financière; 

s) approuve le projet de document unique de programmation de l’Autorité, visé à l’article 24, avant sa présentation pour 
avis à la Commission; 

t) adopte, après avoir recueilli l’avis de la Commission, le document unique de programmation de l’Autorité à la 
majorité des deux tiers des membres du conseil d’administration disposant du droit de vote et conformément à 
l’article 24. 

2. Le conseil d’administration adopte, conformément à l’article 110 du statut, une décision fondée sur l’article 2, 
paragraphe 1, du statut et sur l’article 6 du régime, déléguant au directeur exécutif les compétences de l’autorité investie 
du pouvoir de nomination correspondantes et définissant les conditions dans lesquelles cette délégation de compétences 
peut être suspendue. Le directeur exécutif est autorisé à subdéléguer ces compétences. 

3. Lorsque des circonstances exceptionnelles l’exigent, le conseil d’administration peut, par voie de décision, suspendre 
temporairement la délégation des compétences de l’autorité investie du pouvoir de nomination au directeur exécutif et la 
subdélégation de ces compétences par le directeur exécutif, et les exercer lui-même ou les déléguer à un de ses membres 
ou à un membre du personnel autre que le directeur exécutif. 

Article 19 

Présidence du conseil d’administration 

1. Le conseil d’administration élit un président et un vice-président parmi les membres disposant du droit de vote et 
s’efforce de parvenir à un équilibre entre hommes et femmes. Le président et le vice-président sont élus à la majorité des 
deux tiers des membres du conseil d’administration disposant du droit de vote. 

Lorsque la majorité des deux tiers n’est pas atteinte lors du premier vote, un second vote est organisé, le président et le 
vice-président étant alors élus à la majorité simple des membres du conseil d’administration disposant du droit de vote. 

Le vice-président remplace d’office le président lorsque celui-ci n’est pas en mesure d’assumer ses fonctions.
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2. La durée du mandat du président et du vice-président est de trois ans. Leur mandat est renouvelable une fois. 
Lorsque, cependant, leur qualité de membres du conseil d’administration prend fin à un moment quelconque de leur 
mandat, leur mandat expire automatiquement à la même date. 

Article 20 

Réunions du conseil d’administration 

1. Le président convoque les réunions du conseil d’administration. 

2. Le président organise les délibérations conformément aux points inscrits à l’ordre du jour. Les membres visés à 
l’article 17, paragraphe 1, premier alinéa, points c) et d), ne participent pas aux délibérations sur des points liés à des 
informations sensibles concernant des cas individuels, conformément au règlement intérieur du conseil d’administration. 

3. Le directeur exécutif de l’Autorité participe aux délibérations sans droit de vote. 

4. Le conseil d’administration tient au moins deux sessions ordinaires par an. En outre, il se réunit sur l’initiative de 
son président, à la demande de la Commission ou à la demande d’au moins un tiers de ses membres. 

5. Le conseil d’administration convoque des réunions avec le groupe des parties prenantes au moins une fois par an. 

6. Le conseil d’administration peut inviter à ses réunions, en qualité d’observateur, toute personne ou organisation dont 
l’avis peut présenter de l’intérêt, y compris des membres du groupe des parties prenantes. 

7. Les membres du conseil d’administration et leurs suppléants peuvent, dans le respect du règlement intérieur, être 
assistés au cours des réunions par des conseillers ou des experts. 

8. L’Autorité assure le secrétariat du conseil d’administration. 

Article 21 

Règles de vote du conseil d’administration 

1. Sans préjudice de l’article 18, paragraphe 1, points b) et t), de l’article 19, paragraphe 1, et de l’article 31, paragraphe 
8, le conseil d’administration prend ses décisions à la majorité des membres disposant du droit de vote. 

2. Chaque membre ayant le droit de vote dispose d’une voix. En l’absence d’un membre disposant du droit de vote, 
son suppléant est autorisé à exercer son droit de vote. 

3. Le directeur exécutif de l’Autorité participe aux délibérations sans droit de vote. 

4. Le règlement intérieur du conseil d’administration fixe les modalités plus détaillées du vote, notamment les condi­
tions dans lesquelles un membre peut agir au nom d’un autre membre et les circonstances dans lesquelles des procédures 
écrites sont utilisées pour le vote. 

Article 22 

Responsabilités du directeur exécutif 

1. Le directeur exécutif assure la gestion de l’Autorité et s’efforce de garantir l’équilibre entre hommes et femmes au 
sein de l’Autorité. Le directeur exécutif rend compte de ses activités au conseil d’administration. 

2. Le directeur exécutif fait rapport au Parlement européen sur l’exécution de ses missions lorsqu’il y est invité. Le 
Conseil peut inviter le directeur exécutif à lui faire rapport sur l’exécution de ses missions.
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3. Le directeur exécutif est le représentant légal de l’Autorité. 

4. Le directeur exécutif est chargé de l’exécution des missions confiées à l’Autorité par le présent règlement, en 
particulier: 

a) d’assurer l’administration courante de l’Autorité; 

b) de mettre en œuvre les décisions adoptées par le conseil d’administration; 

c) d’élaborer le projet de document unique de programmation et de le soumettre au conseil d’administration pour 
approbation; 

d) de mettre en œuvre le document unique de programmation et de rendre compte de sa mise en œuvre au conseil 
d’administration; 

e) d’élaborer le projet de rapport annuel consolidé sur les activités de l’Autorité et de le présenter au conseil d’adminis­
tration pour examen et adoption; 

f) d’élaborer un plan d’action donnant suite aux conclusions des rapports d’audit et évaluations internes ou externes 
ainsi qu’aux enquêtes de l’OLAF, et de présenter des rapports semestriels à la Commission et des rapports réguliers au 
conseil d’administration sur les progrès accomplis; 

g) de protéger les intérêts financiers de l’Union par l’application de mesures préventives contre la fraude, la corruption et 
toute autre activité illégale, sans préjudice des compétences d’investigation de l’OLAF, par des contrôles efficaces et, si 
des irrégularités sont constatées, par le recouvrement des montants indûment versés et, le cas échéant, par des 
sanctions administratives, y compris financières, effectives, proportionnées et dissuasives; 

h) d’élaborer une stratégie antifraude pour l’Autorité et de la présenter au conseil d’administration pour approbation; 

i) d’élaborer le projet de règles financières applicables à l’Autorité et de le présenter au conseil d’administration; 

j) d’établir le projet d’état prévisionnel des recettes et dépenses de l’Autorité, dans le cadre du document unique de 
programmation de l’Autorité, et d’exécuter son budget; 

k) de prendre, conformément à la décision visée à l’article 18, paragraphe 2, des décisions en ce qui concerne la gestion 
des ressources humaines; 

l) de prendre des décisions relatives aux structures internes de l’Autorité y compris, si nécessaire, de déléguer des 
fonctions qui peuvent couvrir la gestion quotidienne de l’Autorité et, le cas échéant, de prendre des décisions relatives 
à la modification des structures internes, en tenant compte des besoins liés aux activités de l’Autorité et en respectant 
le principe de bonne gestion budgétaire; 

m) s’il y a lieu, de coopérer avec des agences de l’Union et de conclure des accords de coopération avec elles; 

n) de mettre en œuvre les mesures définies par le conseil d’administration pour l’application du règlement (UE) 
2018/1725 par l’Autorité; 

o) d’informer le conseil d’administration quant aux propositions du groupe des parties prenantes.
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5. Le directeur exécutif décide s’il est nécessaire d’affecter un ou plusieurs membres du personnel dans un ou plusieurs 
États membres, et s’il est nécessaire d’établir un bureau de liaison à Bruxelles dans le but d’approfondir la coopération de 
l’Autorité avec les institutions et organes pertinents de l’Union. Avant d’arrêter une décision sur l’établissement d’un 
bureau local ou d’un bureau de liaison, le directeur exécutif obtient l’accord préalable de la Commission, du conseil 
d’administration et de l’État membre où le bureau doit être installé. La décision précise la portée des activités confiées au 
bureau de manière à éviter les coûts inutiles et les doubles emplois dans les fonctions administratives de l’Autorité. Un 
accord de siège avec l’État membre dans lequel le bureau local ou le bureau de liaison doit être installé peut être 
nécessaire. 

Article 23 

Groupe des parties prenantes 

1. Un groupe des parties prenantes est établi afin de faciliter les consultations avec les parties prenantes et de mieux 
tirer parti de leur expertise dans les domaines régis par le présent règlement. Le groupe des parties prenantes est rattaché à 
l’Autorité et exerce des fonctions consultatives. 

2. Le groupe des parties prenantes est préalablement informé et peut, à la demande de l’Autorité ou de sa propre 
initiative, soumettre des avis à l’Autorité sur: 

a) les questions liées à l’application et au respect du droit de l’Union dans les domaines régis par le présent règlement, y 
compris les analyses de la mobilité transfrontalière de la main-d’œuvre et l’évaluation des risques visées à l’article 10; 

b) le projet de rapport d’activité annuel consolidé sur les activités de l’Autorité, visé à l’article 18; 

c) le projet de document unique de programmation, visé à l’article 24. 

3. Le groupe des parties prenantes est présidé par le directeur exécutif et se réunit au moins deux fois par an sur 
l’initiative du directeur exécutif ou à la demande de la Commission. 

4. Le groupe des parties prenantes est composé de deux représentants de la Commission et de dix représentants des 
partenaires sociaux à l’échelle de l’Union, représentant de manière égale les syndicats et les organisations d’employeurs, y 
compris des partenaires sociaux sectoriels reconnus au niveau de l’Union représentant des secteurs qui sont particuliè­
rement concernés par les questions relatives à la mobilité de la main-d’œuvre. 

5. Les membres et les membres suppléants du groupe des parties prenantes sont désignés par leur organisation et 
nommés par le conseil d’administration. Les membres suppléants sont désignés par le conseil d’administration confor­
mément aux mêmes conditions que les membres et remplacent automatiquement les membres qui sont absents. Dans la 
mesure du possible, un équilibre approprié entre hommes et femmes et une représentation adéquate des PME sont 
assurés. 

6. L’Autorité assure le secrétariat du groupe des parties prenantes. Le groupe des parties prenantes adopte son 
règlement intérieur à la majorité des deux tiers de ses membres disposant du droit de vote. Le règlement intérieur est 
soumis à l’approbation du conseil d’administration. 

7. Le groupe des parties prenantes peut inviter à ses réunions des experts ou des représentants des organisations 
internationales concernées.
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8. L’Autorité publie les avis, conseils et recommandations du groupe des parties prenantes et les résultats de ses 
consultations, sauf en cas d’exigences de confidentialité. 

CHAPITRE IV 

ÉTABLISSEMENT ET STRUCTURE DU BUDGET DE L’AUTORITÉ 

SECTION 1 

Document unique de programmation de l’autorité 

Article 24 

Programmation annuelle et pluriannuelle 

1. Chaque année, le directeur exécutif établit un projet de document unique de programmation contenant, en parti­
culier, une programmation pluriannuelle et annuelle conformément au règlement délégué (UE) n o 1271/2013 de la 
Commission ( 28 ), en tenant compte des lignes directrices fixées par la Commission et de tout conseil du groupe des 
parties prenantes. 

2. Au plus tard le 30 novembre de chaque année, le conseil d’administration adopte le projet de document unique de 
programmation visé au paragraphe 1. Il transmet ce projet au Parlement européen, au Conseil et à la Commission au plus 
tard le 31 janvier de l’année suivante, ainsi que toute version ultérieure mise à jour de ce document. 

Le document unique de programmation devient définitif après l’adoption définitive du budget général de l’Union et est, si 
nécessaire, adapté en conséquence. 

3. Le programme de travail annuel expose les objectifs détaillés et les résultats attendus, y compris les indicateurs de 
performance. Il contient également une description des actions à financer et une indication des ressources financières et 
humaines allouées à chaque action. Le programme de travail annuel s’inscrit dans la logique du programme de travail 
pluriannuel visé au paragraphe 4. Il indique clairement les tâches qui ont été ajoutées, modifiées ou supprimées par 
rapport à l’exercice précédent. Lorsqu’une nouvelle mission est confiée à l’Autorité dans le cadre du champ d’application 
du présent règlement, le conseil d’administration modifie le programme de travail annuel. 

La procédure suivie pour modifier de façon substantielle le programme de travail annuel est la même que celle suivie pour 
son adoption initiale. Le conseil d’administration peut déléguer au directeur exécutif le pouvoir d’apporter des modifi­
cations non substantielles au programme de travail annuel. 

4. Le programme de travail pluriannuel décrit la programmation stratégique globale, comprenant les objectifs, les 
résultats attendus et les indicateurs de performance. Il indique également, pour chaque activité, les ressources financières et 
humaines indicatives jugées nécessaires pour atteindre les objectifs fixés. 

La programmation stratégique est actualisée en tant que de besoin, notamment pour tenir compte des résultats de 
l’évaluation visée à l’article 40. 

Article 25 

Établissement du budget 

1. Chaque année, le directeur exécutif établit un avant-projet d’état prévisionnel des recettes et des dépenses de 
l’Autorité pour l’exercice suivant, comprenant le tableau des effectifs, et le transmet au conseil d’administration. 

2. L’avant-projet d’état prévisionnel se fonde sur les objectifs et les résultats escomptés du document de programma­
tion annuelle visé à l’article 24, paragraphe 3, et tient compte des ressources financières nécessaires pour atteindre ces 
objectifs et ces résultats escomptés, conformément au principe de budgétisation axée sur les performances.
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3. Sur la base de l’avant-projet d’état prévisionnel, le conseil d’administration adopte un projet d’état prévisionnel des 
recettes de l’Autorité pour l’exercice suivant et le transmet à la Commission au plus tard le 31 janvier de chaque année. 

4. La Commission transmet le projet d’état prévisionnel à l’autorité budgétaire en même temps que le projet de budget 
général de l’Union. Le projet d’état prévisionnel est également mis à la disposition de l’Autorité. 

5. Sur la base du projet d’état prévisionnel, la Commission inscrit dans le projet de budget général de l’Union les 
prévisions qu’elle juge nécessaires pour le tableau des effectifs et le montant de la contribution à imputer au budget 
général, qu’elle soumet à l’autorité budgétaire conformément aux articles 313 et 314 du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne. 

6. L’autorité budgétaire autorise les crédits au titre de la contribution du budget général de l’Union à l’Autorité. 

7. L’autorité budgétaire adopte le tableau des effectifs de l’Autorité. 

8. Le conseil d’administration adopte le budget de l’Autorité. Il devient définitif après l’adoption définitive du budget 
général de l’Union et, si nécessaire, est adapté en conséquence. 

9. Le règlement délégué (UE) n o 1271/2013 s’applique à tout projet de construction susceptible d’avoir des incidences 
notables sur le budget de l’Autorité. 

SECTION 2 

Présentation, exécution et contrôle du budget de l’autorité 

Article 26 

Structure du budget 

1. Un état prévisionnel de toutes les recettes et dépenses de l’Autorité est préparé pour chaque exercice et est inscrit à 
son budget. L’exercice financier coïncide avec l’année civile. 

2. Le budget de l’Autorité est équilibré en recettes et en dépenses. 

3. Sans préjudice d’autres ressources, les recettes de l’Autorité comprennent: 

a) une contribution de l’Union inscrite au budget général de l’Union; 

b) toute contribution financière volontaire des États membres; 

c) toute contribution de pays tiers participant aux travaux de l’Autorité en vertu de l’article 42; 

d) un éventuel financement de l’Union sous la forme de conventions de délégation ou de subventions ad hoc, confor­
mément aux règles financières de l’Autorité visées à l’article 29 et aux dispositions des instruments pertinents appuyant 
les politiques de l’Union; 

e) les droits perçus pour les publications et toute prestation assurée par l’Autorité.
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4. Les dépenses de l’Autorité comprennent la rémunération du personnel, les dépenses administratives et d’infrastruc­
ture et les frais de fonctionnement. 

Article 27 

Exécution du budget 

1. Le directeur exécutif exécute le budget de l’Autorité. 

2. Le directeur exécutif transmet chaque année à l’autorité budgétaire toute information pertinente au sujet des résultats 
des procédures d’évaluation. 

Article 28 

Reddition des comptes et décharge 

1. Le comptable de l’Autorité communique les comptes provisoires de l’exercice (ci-après dénommé «exercice N») au 
comptable de la Commission et à la Cour des comptes au plus tard le 1 er mars de l’exercice suivant (ci-après dénommé 
«exercice N + 1»). 

2. Le comptable de l’Autorité fournit également les informations comptables nécessaires à des fins de consolidation au 
comptable de la Commission, selon les modalités et le format définis par ce dernier au plus tard le 1 er mars de l’exercice 
N + 1. 

3. L’Autorité transmet un rapport sur la gestion budgétaire et financière pour l’exercice N au Parlement européen, au 
Conseil, à la Commission et à la Cour des comptes, au plus tard le 31 mars de l’exercice N + 1. 

4. Dès réception des observations de la Cour des comptes pour l’exercice N sur les comptes provisoires de l’Autorité, le 
comptable de l’Autorité établit les comptes définitifs de l’Autorité sous sa propre responsabilité. Le directeur exécutif les 
transmet pour avis au conseil d’administration. 

5. Le conseil d’administration rend un avis sur les comptes définitifs de l’Autorité pour l’exercice N. 

6. Le comptable de l’Autorité transmet, au plus tard le 1 er juillet de l’exercice N + 1, au Parlement européen, au 
Conseil, à la Commission et à la Cour des comptes les comptes définitifs de l’exercice N, accompagnés de l’avis du conseil 
d’administration. 

7. Un lien renvoyant vers le site internet présentant les comptes définitifs de l’Autorité est publié au Journal officiel de 
l’Union européenne au plus tard le 15 novembre de l’exercice N + 1. 

8. Le directeur exécutif adresse à la Cour des comptes, au plus tard le 30 septembre de l’exercice N + 1, une réponse 
aux observations formulées par celle-ci dans son rapport annuel. Le directeur exécutif adresse également cette réponse au 
conseil d’administration et à la Commission. 

9. Le directeur exécutif soumet au Parlement européen, à la demande de celui-ci, toute information nécessaire au bon 
déroulement de la procédure de décharge pour l’exercice N, conformément à l’article 261, paragraphe 3, du règlement 
(UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil ( 29 ). 

10. Sur recommandation du Conseil statuant à la majorité qualifiée, le Parlement européen donne décharge au 
directeur exécutif sur l’exécution du budget de l’exercice N avant le 15 mai de l’exercice N + 2.
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Article 29 

Règles financières 

Les règles financières applicables à l’Autorité sont arrêtées par le conseil d’administration, après consultation de la 
Commission. Elles ne s’écartent du règlement délégué (UE) n o 1271/2013 que si les exigences spécifiques du fonction­
nement de l’Autorité le nécessitent et moyennant l’accord préalable de la Commission. 

CHAPITRE V 

PERSONNEL 

Article 30 

Dispositions générales 

Le statut et le régime, ainsi que les modalités d’application de ces dispositions adoptées par accord entre les institutions de 
l’Union européenne s’appliquent au personnel de l’Autorité. 

Article 31 

Directeur exécutif 

1. Le directeur exécutif est engagé en tant qu’agent temporaire de l’Autorité conformément à l’article 2, point a), du 
régime. 

2. Le conseil d’administration nomme le directeur exécutif sur la base d’une liste de candidats proposés par la 
Commission, à la suite d’une procédure de sélection ouverte et transparente. Le candidat sélectionné est invité à faire 
une déclaration devant le Parlement européen et à répondre aux questions posées par les députés au Parlement. Cet 
échange de vues ne retarde pas indûment la nomination du directeur exécutif. 

3. Aux fins de la conclusion du contrat avec le directeur exécutif, l’Autorité est représentée par le président du conseil 
d’administration. 

4. Le mandat du directeur exécutif est de cinq ans. Avant la fin de cette période, la Commission procède à une 
évaluation qui tient compte de l’évaluation du travail accompli par le directeur exécutif et des missions et défis futurs de 
l’Autorité. 

5. Le conseil d’administration peut, tenant compte de l’évaluation visée au paragraphe 4, prolonger une fois le mandat 
du directeur exécutif, pour une durée n’excédant pas cinq ans. 

6. Un directeur exécutif dont le mandat a été prolongé en application du paragraphe 5 ne peut participer à une autre 
procédure de sélection pour le même poste au terme de la prolongation de son mandat. 

7. Le directeur exécutif ne peut être démis de ses fonctions que sur décision du conseil d’administration. Dans sa 
décision, le conseil d’administration tient compte de l’évaluation par la Commission des performances du directeur 
exécutif, visée au paragraphe 4. 

8. Le conseil d’administration statue sur la nomination, la prolongation du mandat et la révocation du directeur 
exécutif à la majorité des deux tiers des membres disposant du droit de vote.

FR 11.7.2019 Journal officiel de l’Union européenne L 186/47



 

Article 32 

Agents de liaison nationaux 

1. Chaque État membre désigne un agent de liaison national en tant qu’expert national détaché auprès de l’Autorité et 
qui travaille au siège de celle-ci, conformément à l’article 33. 

2. Les agents de liaison nationaux contribuent à l’exécution des missions de l’Autorité, y compris en facilitant la 
coopération et l’échange d’informations tels que prévus à l’article 7 et la coordination et le soutien des inspections, tels 
que prévu à l’article 8. Ils agissent également en tant que points de contact nationaux en ce qui concerne les questions 
adressées par leur État membre et relatives à ce dernier, en répondant directement à ces questions ou en assurant la 
liaison avec leur administration nationale. 

3. Les agents de liaison nationaux sont habilités à demander et à recevoir de leur État membre toutes les informations 
pertinentes, tel que prévu dans le présent règlement, dans le plein respect du droit national ou de la pratique nationale de 
leur État membre, notamment pour ce qui est de la protection des données et des règles de confidentialité. 

Article 33 

Experts nationaux détachés et autre personnel 

1. Outre les agents de liaison nationaux, l’Autorité peut faire appel, dans tous ses domaines d’activité, à d’autres experts 
nationaux détachés ou à d’autres personnes qu’elle n’emploie pas. 

2. Le conseil d’administration adopte une décision établissant les règles applicables au détachement d’experts natio­
naux, y compris les agents de liaison nationaux. 

CHAPITRE VI 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET FINALES 

Article 34 

Privilèges et immunités 

Le protocole n o 7 sur les privilèges et immunités de l’Union européenne s’applique à l’Autorité ainsi qu’à son personnel. 

Article 35 

Régime linguistique 

1. Les dispositions énoncées dans le règlement n o 1 du Conseil ( 30 ) s’appliquent à l’Autorité. 

2. Les services de traduction nécessaires au fonctionnement de l’Autorité sont assurés par le Centre de traduction. 

Article 36 

Transparence, protection des données à caractère personnel et communication 

1. Le règlement (CE) n o 1049/2001 s’applique aux documents détenus par l’Autorité. Le conseil d’administration 
adopte, dans un délai de six mois à compter de la date de sa première réunion, les modalités d’application du règlement 
(CE) n o 1049/2001. 

2. Le conseil d’administration établit des mesures visant à se conformer aux obligations prévues par le règlement (UE) 
n o 2018/1725, en particulier celles concernant la désignation d’un délégué à la protection des données de l’Autorité et 
celles relatives à la licéité du traitement des données, à la sécurité des activités de traitement, à la fourniture d’informations 
et aux droits des personnes concernées.
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3. L’Autorité peut, de sa propre initiative, entreprendre des actions de communication dans son domaine de compé­
tence. L’affectation de ressources à des actions de communication ne compromet pas l’accomplissement effectif des 
missions visées à l’article 4. Les actions de communication sont mises en œuvre conformément aux plans de commu­
nication et de diffusion correspondants adoptés par le conseil d’administration. 

Article 37 

Lutte contre la fraude 

1. Afin de faciliter la lutte contre la fraude, la corruption et toute autre activité illégale en vertu du règlement (UE, 
Euratom) n o 883/2013, l’Autorité adhère, dans un délai de six mois à partir du jour où elle est opérationnelle, à l’accord 
interinstitutionnel du 25 mai 1999 entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission des 
Communautés européennes relatif aux enquêtes internes effectuées par l’OLAF et arrête les dispositions appropriées 
applicables à tout le personnel de l’Autorité, en utilisant le modèle figurant à l’annexe dudit accord. 

2. La Cour des comptes dispose d’un pouvoir d’audit, sur pièces et sur la base de contrôles sur place, à l’égard de tous 
les bénéficiaires de subventions, contractants et sous-traitants auxquels l’Autorité a versé des fonds de l’Union. 

3. L’OLAF peut mener des enquêtes, y compris des contrôles et vérifications sur place, en vue d’établir l’existence, le 
cas échéant, d’une fraude, d’un acte de corruption ou de toute autre activité illégale portant atteinte aux intérêts financiers 
de l’Union dans le cadre d’une subvention ou d’un marché financés par l’Autorité, conformément aux dispositions et 
procédures prévues par le règlement (UE, Euratom) n o 883/2013 et le règlement (Euratom, CE) n o 2185/96 du 
Conseil ( 31 ). 

4. Sans préjudice des paragraphes 1, 2 et 3, les accords de coopération avec des pays tiers et des organisations 
internationales, les contrats, les conventions de subvention et les décisions de subvention de l’Autorité contiennent des 
dispositions qui habilitent expressément la Cour des comptes et l’OLAF à effectuer les audits et enquêtes en question 
conformément à leurs compétences. 

Article 38 

Règles de sécurité en matière de protection des informations classifiées et des informations sensibles non 
classifiées 

L’Autorité adopte ses propres règles de sécurité, équivalentes à celles de la Commission concernant la protection des 
informations classifiées de l’Union européenne (ICUE) et des informations sensibles non classifiées, énoncées dans les 
décisions (UE, Euratom) 2015/443 ( 32 ) et (UE, Euratom) 2015/444 ( 33 ) de la Commission. Les règles de sécurité de 
l’Autorité s’appliquent, entre autres, aux dispositions relatives à l’échange, au traitement et au stockage de ces informa­
tions. 

Article 39 

Responsabilité 

1. La responsabilité contractuelle de l’Autorité est régie par la loi applicable au contrat en cause. 

2. La Cour de justice est compétente pour statuer en vertu de toute clause compromissoire contenue dans un contrat 
conclu par l’Autorité. 

3. En cas de responsabilité non contractuelle, l’Autorité répare, conformément aux principes généraux communs aux 
droits des États membres, tout dommage causé par ses services ou par son personnel dans l’exercice de leurs fonctions. 

4. La Cour de justice est compétente pour les différends concernant la réparation des dommages telle qu’elle est visée 
au paragraphe 3.
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5. La responsabilité personnelle des membres du personnel envers l’Autorité est régie par les dispositions du statut et 
du régime qui leur sont applicables. 

Article 40 

Évaluation et réexamen 

1. Au plus tard le 1 er août 2024 et tous les cinq ans par la suite, la Commission évalue les performances de l’Autorité 
au regard de ses objectifs, de son mandat et de ses missions. L’évaluation examine en particulier l’expérience acquise dans 
le cadre de la procédure de médiation visée à l’article 13. Elle examine aussi la nécessité de modifier le mandat de 
l’Autorité et le champ d’application de ses activités, notamment d’élargir le champ d’application aux besoins spécifiques du 
secteur, ainsi que les implications financières d’une telle modification, compte tenu des travaux réalisés par les agences de 
l’Union dans ces domaines. L’évaluation envisage également de nouvelles synergies et explore les possibilités de rationa­
lisation avec les agences en matière d’emploi et de politique sociale. Sur la base de l’évaluation, la Commission peut, le cas 
échéant, soumettre des propositions législatives en vue de redéfinir le champ d’application du présent règlement. 

2. Si la Commission estime que le maintien de l’Autorité n’est plus justifié au regard des objectifs, du mandat et des 
missions qui lui ont été assignés, elle peut proposer que le présent règlement soit modifié ou abrogé en conséquence. 

3. La Commission rend compte au Parlement européen, au Conseil et au conseil d’administration des résultats de 
l’évaluation. Les résultats de l’évaluation sont rendus publics. 

Article 41 

Enquêtes administratives 

Les activités de l’Autorité sont soumises aux enquêtes du Médiateur européen conformément à l’article 228 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne. 

Article 42 

Coopération avec des pays tiers et des organisations internationales 

1. Dans la mesure nécessaire pour atteindre les objectifs énoncés dans le présent règlement, et sans préjudice des 
compétences des États membres et des institutions de l’Union, l’Autorité peut coopérer avec les autorités compétentes de 
pays tiers et avec des organisations internationales. 

À cette fin, l’Autorité peut, sous réserve de l’autorisation du conseil d’administration et après approbation de la Commis­
sion, établir des arrangements de travail avec les autorités compétentes de pays tiers et avec des organisations inter­
nationales. Ces arrangements ne créent pas d’obligations juridiques à l’égard de l’Union ou des États membres. 

2. L’Autorité est ouverte à la participation des pays tiers qui ont conclu des accords en ce sens avec l’Union. 

En application des dispositions pertinentes des accords visés au premier alinéa, des arrangements sont élaborés qui 
précisent notamment la nature, l’étendue et les modalités de la participation des pays tiers concernés aux travaux de 
l’Autorité, et qui incluent des dispositions relatives à la participation aux initiatives menées par l’Autorité, aux contribu­
tions financières et au personnel. En ce qui concerne les questions relatives au personnel, lesdits arrangements respectent, 
en tout état de cause, le statut et le régime. 

3. La Commission veille à ce que l’Autorité fonctionne dans les limites de son mandat et du cadre institutionnel 
existant en concluant un arrangement de travail approprié avec le directeur exécutif de l’Autorité.
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Article 43 

Accord de siège et conditions de fonctionnement 

1. Les dispositions relatives à l’implantation de l’Autorité dans l’État membre du siège ainsi que les règles particulières 
qui sont applicables dans ce dernier au directeur exécutif, aux membres du conseil d’administration, aux membres du 
personnel et aux membres de leurs familles sont arrêtées dans un accord de siège conclu entre l’Autorité et l’État membre 
où son siège est situé, devant être conclu après approbation du conseil d’administration et au plus tard le 1 er août 2021. 

2. L’État membre du siège de l’Autorité crée toutes les conditions nécessaires au bon fonctionnement de l’Autorité, y 
compris une scolarisation multilingue et à vocation européenne et des liaisons de transport appropriées. 

Article 44 

Lancement des activités de l’Autorité 

1. L’Autorité devient opérationnelle avec la capacité d’exécuter son propre budget au plus tard le 1 er août 2021. 

2. La Commission est chargée de la mise en place et du fonctionnement initial de l’Autorité jusqu’à ce que celle-ci 
devienne opérationnelle. À cette fin: 

a) jusqu’à ce que le directeur exécutif prenne ses fonctions à la suite de sa nomination par le conseil d’administration 
conformément à l’article 31, la Commission peut désigner l’un de ses fonctionnaires en tant que directeur exécutif par 
intérim chargé d’exercer les tâches attribuées au directeur exécutif; 

b) par dérogation à l’article 18, paragraphe 1, point k), et jusqu’à l’adoption d’une décision telle que visée à l’article 18, 
paragraphe 2, le directeur exécutif par intérim exerce les pouvoirs de l’autorité investie du pouvoir de nomination; 

c) la Commission peut offrir une aide à l’Autorité, notamment en détachant certains de ses fonctionnaires pour réaliser 
les activités de l’Autorité sous la responsabilité du directeur exécutif par intérim ou du directeur exécutif; 

d) le directeur exécutif par intérim peut autoriser tous les paiements couverts par des crédits inscrits au budget de 
l’Autorité, après approbation du conseil d’administration, et peut conclure des contrats, y compris des contrats 
d’engagement de personnel, après l’adoption du tableau des effectifs de l’Autorité. 

Article 45 

Modification du règlement (CE) n o 883/2004 

Le règlement (CE) n o 883/2004 est modifié comme suit: 

1) à l’article 1 er , le point suivant est inséré: 

«n bis) le terme “Autorité européenne du travail” désigne l’organisme institué par le règlement (UE) 2019/1149 du 
Parlement européen et du Conseil (*) et visé à l’article 74 bis. 

___________ 
(*) Règlement (UE) 2019/1149 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 instituant l’Autorité européenne 

du travail, modifiant les règlements (CE) n o 883/2004, (UE) n o 492/2011 et (UE) 2016/589, et abrogeant la 
décision (UE) 2016/344 (JO L 186 du 11.7.2019, p. 21).»;
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2) l’article suivant est inséré: 

«Article 74 bis 

Autorité européenne du travail 

1. Sans préjudice des missions et activités de la commission administrative, l’Autorité européenne du travail 
soutient l’application du présent règlement conformément à ses missions énoncées dans le règlement (UE) 2019/1149. 
La commission administrative coopère avec l’Autorité européenne du travail afin de coordonner les activités de 
commun accord et d’éviter toute duplication. À cette fin, elle conclut un accord de coopération avec l’Autorité 
européenne du travail. 

2. La commission administrative peut demander à l’Autorité européenne du travail de la saisir d’une question 
concernant la sécurité sociale par voie de médiation conformément à l’article 13, paragraphe 11, troisième alinéa, du 
règlement (UE) 2019/1149.» 

Article 46 

Modification du règlement (UE) n o 492/2011 

Le règlement (UE) n o 492/2011 est modifié comme suit: 

1) à l’article 26, l’alinéa suivant est ajouté: 

«L’Autorité européenne du travail instituée par le règlement (UE) 2019/1149 du Parlement européen et du Conseil (*) 
participe aux réunions du comité consultatif en tant qu’observateur et fxournit des contributions et une expertise 
techniques s’il y a lieu. 

___________ 
(*) Règlement (UE) 2019/1149 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 instituant l’Autorité européenne 

du travail, modifiant les règlements (CE) n o 883/2004, (UE) n o 492/2011 et (UE) 2016/589, et abrogeant la 
décision (UE) 2016/344 (JO L 186 du 11.7.2019, p. 21).»; 

2) les articles 29 à 34 sont supprimés avec effet à la date à laquelle l’Autorité devient opérationnelle conformément à 
l’article 44, paragraphe 1, du présent règlement; 

3) l’article 35 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 35 

Le règlement intérieur du comité consultatif applicable le 8 novembre 1968 le demeure.»; 

4) l’article 39 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 39 

Les dépenses de fonctionnement du comité consultatif sont inscrites au budget général de l’Union européenne dans la 
section relative à la Commission.»
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Article 47 

Modification du règlement (UE) 2016/589 

Le règlement (UE) 2016/589 est modifié comme suit: 

1) l’article 1 er est modifié comme suit: 

a) le point a) est remplacé par le texte suivant: 

«a) l’organisation du réseau EURES entre la Commission, l’Autorité européenne du travail et les États membres;»; 

b) le point b) est remplacé par le texte suivant: 

«b) la coopération entre la Commission, l’Autorité européenne du travail et les États membres concernant le 
partage des données disponibles pertinentes sur les offres d’emploi, les demandes d’emploi et les CV;»; 

c) le point f) est remplacé par le texte suivant: 

«f) la promotion du réseau EURES au niveau de l’Union, au moyen de mesures de communication efficaces prises 
par la Commission, l’Autorité européenne du travail et les États membres.»; 

2) à l’article 3, le point suivant est ajouté: 

«8) “Autorité européenne du travail”, l’organisme institué par le règlement (UE) 2019/1149 du Parlement européen et 
du Conseil (*) 

___________ 
(*) Règlement (UE) 2019/1149 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 instituant l’Autorité euro­

péenne du travail, modifiant les règlements (CE) n o 883/2004, (UE) n o 492/2011 et (UE) 2016/589, et abrogeant 
la décision (UE) 2016/344 (JO L 186 du 11.7.2019, p. 21).»; 

3) à l’article 4, le paragraphe 2 est remplacé par le texte suivant: 

«2. L’accès des personnes handicapées aux informations disponibles sur le portail EURES et aux services de soutien 
mis à disposition à l’échelon national est garanti. La Commission, le bureau européen de coordination et les membres 
et partenaires d’EURES déterminent les mesures nécessaires à cet effet au regard de leurs obligations respectives.»; 

4) l’article 7, paragraphe 1, est modifié comme suit: 

a) le point a) est remplacé par le texte suivant: 

«a) un bureau européen de coordination, qui est créé au sein de l’Autorité européenne du travail et qui est chargé 
d’aider le réseau EURES à exercer ses activités;»; 

b) le point suivant est ajouté: 

«e) la Commission.»;
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5) l’article 8 est modifié comme suit: 

a) le paragraphe 1 est modifié comme suit: 

i) la partie introductive est remplacée par le texte suivant: 

«Le bureau européen de coordination aide le réseau EURES à exercer ses activités, en particulier en mettant sur 
pied et en menant, en collaboration étroite avec les BNC et la Commission, les activités suivantes:»; 

ii) au point a), le point i) est remplacé par le texte suivant: 

«i) en tant que propriétaire du système comprenant le portail EURES et les services informatiques connexes, la 
définition des besoins des utilisateurs et des exigences fonctionnelles à transmettre à la Commission pour le 
fonctionnement et le développement du portail, y compris ses systèmes et procédures pour l’échange des 
offres d’emploi, des demandes d’emploi, des CV, de pièces justificatives et d’autres informations, en 
coopération avec d’autres services ou réseaux d’information et de conseil et initiatives concernés de 
l’Union;»; 

b) le paragraphe 2 est remplacé par le texte suivant: 

«2. Le bureau européen de coordination est géré par l’Autorité européenne du travail. Le bureau européen de 
coordination instaure un dialogue régulier avec les représentants des partenaires sociaux au niveau de l’Union.»; 

c) le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant: 

«3. Le bureau européen de coordination établit, après consultation du groupe de coordination visé à l’article 14 
et de la Commission, ses programmes de travail pluriannuels.» 

6) à l’article 9, paragraphe 2, le point b) est remplacé par le texte suivant: 

«b) de coopérer avec la Commission, l’Autorité européenne du travail et les États membres en ce qui concerne la 
compensation, dans le cadre établi au chapitre III;»; 

7) à l’article 14, le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1. Le groupe de coordination est composé de représentants au niveau approprié de la Commission, du bureau 
européen de coordination et des BNC.»; 

8) à l’article 16, le paragraphe 6 est remplacé par le texte suivant: 

«6. Les États membres examinent, avec la Commission et le bureau européen de coordination, toutes les possi­
bilités permettant de donner la priorité aux citoyens de l’Union pour pourvoir les offres d’emploi, en vue de parvenir 
à un équilibre entre l’offre et la demande de main-d’œuvre à l’intérieur de l’Union. Les États membres peuvent 
adopter les mesures nécessaires à cet effet.»; 

9) à l’article 19, le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1. Les États membres coopèrent entre eux ainsi qu’avec la Commission et le bureau européen de coordination en 
ce qui concerne l’interopérabilité des systèmes nationaux et de la classification européenne mise au point par la 
Commission. La Commission tient les États membres informés de la mise au point de la classification européenne.»;
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10) l’article 29 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 29 

Échange d’informations sur les flux et les formes de mobilité 

La Commission et les États membres assurent le suivi des flux et des formes de mobilité de la main-d’œuvre à 
l’intérieur de l’Union sur la base des rapports de l’Autorité européenne du travail, en s’appuyant sur les statistiques 
d’Eurostat et les données nationales disponibles, et rendent publiques les informations à ce sujet.» 

Article 48 

Abrogation 

La décision (UE) 2016/344 est abrogée avec effet à la date à laquelle l’Autorité devient opérationnelle conformément à 
l’article 44, paragraphe 1, du présent règlement. 

Les références à la décision abrogée s’entendent comme faites au présent règlement. 

Article 49 

Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l’Union 
européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 20 juin 2019. 

Par le Parlement européen 

Le président 

A. TAJANI 

Par le Conseil 

Le président 

G. CIAMBA
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ANNEXE 

ACTIVITÉS DE LA PLATE-FORME ÉTABLIE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 16, PARAGRAPHE 2 

Pour soutenir les objectifs de l’Autorité en matière de lutte contre le travail non déclaré, la plate-forme s’attache en 
particulier: 

1) à mieux appréhender le travail non déclaré, notamment dans ses causes, ses différences selon les régions, et ses 
aspects transfrontaliers, grâce à des définitions et des concepts communs, des outils de mesure fondés sur des 
données probantes et des analyses comparatives; à renforcer la compréhension mutuelle des différents systèmes et 
pratiques afin de lutter contre le travail non déclaré et de mesurer l’efficacité des mesures, dont des mesures 
préventives et des sanctions; 

2) à faciliter et évaluer différentes formes de coopération entre les États membres et, le cas échéant, les pays tiers, tels 
que l’échange de personnel, l’utilisation de bases de données, l’organisation d’activités conjointes et de formations 
communes, et la mise en place d’un système d’échange d’informations pour la coopération administrative au moyen 
d’un module spécifique sur le travail non déclaré dans le cadre du système IMI; 

3) à mettre en place des outils, par exemple une banque de la connaissance, pour un partage efficace des informations et 
des expériences, et à élaborer des lignes directrices pour le respect de la législation, des manuels de bonnes pratiques, 
des principes communs d’inspection pour lutter contre le travail non déclaré et des activités communes telles que des 
campagnes européennes; à évaluer ces outils; 

4) à mettre au point un programme d’apprentissage par les pairs visant à recenser les bonnes pratiques dans tous les 
domaines pertinents pour lutter contre le travail non déclaré et organiser des évaluations par les pairs pour suivre les 
progrès accomplis dans la lutte contre le travail non déclaré dans les États membres qui choisissent de participer à ces 
examens; 

5) à échanger les expériences des autorités nationales dans l’application du droit de l’Union lié à la lutte contre le travail 
non déclaré.
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RÈGLEMENT (UE) 2019/1150 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

du 20 juin 2019 

promouvant l’équité et la transparence pour les entreprises utilisatrices de services d’intermédiation 
en ligne 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et notamment son article 114, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

après transmission du projet d’acte législatif aux parlements nationaux, 

vu l’avis du Comité économique et social européen ( 1 ), 

après consultation du Comité des régions, 

statuant conformément à la procédure législative ordinaire ( 2 ), 

considérant ce qui suit: 

(1) Les services d’intermédiation en ligne sont des facilitateurs clés de l’entrepreneuriat et de nouveaux modèles 
d’entreprise, du commerce et de l’innovation, qui peuvent également améliorer le bien-être des consommateurs 
et sont de plus en plus utilisés par les secteurs public et privé. Ils donnent accès à de nouveaux marchés et 
débouchés commerciaux, permettant aux entreprises de tirer parti des avantages du marché intérieur. Ils permettent 
aux consommateurs dans l’Union de profiter de ces avantages, notamment en accédant à un plus large choix de 
biens et services, ainsi qu’en bénéficiant d’une tarification concurrentielle en ligne, mais soulèvent également des 
difficultés qui doivent être résolues pour garantir la sécurité juridique. 

(2) Les services d’intermédiation en ligne peuvent être déterminants pour le succès commercial des entreprises qui y 
font appel pour entrer en contact avec les consommateurs. Pour tirer pleinement parti de l’économie des plate­
formes en ligne, il importe donc que les entreprises puissent se fier aux services d’intermédiation en ligne avec 
lesquels elles nouent une relation commerciale. Cela a son importance, principalement parce que l’intermédiation 
croissante des transactions par le biais de services d’intermédiation en ligne, conséquence d’importants effets de 
réseau indirects fondés sur les données, conduit à une dépendance accrue de ces entreprises utilisatrices, en 
particulier des micro-, petites et moyennes entreprises (ci-après dénommées «PME»), à l’égard de ces services 
pour entrer en contact avec les consommateurs. Du fait de cette dépendance croissante, les fournisseurs de ces 
services disposent souvent d’un pouvoir de négociation supérieur qui leur permet, dans la pratique, d’agir unila­
téralement d’une façon qui peut être inéquitable et nuire aux intérêts légitimes des entreprises utilisatrices qui font 
appel à eux et, indirectement, des consommateurs dans l’Union. Par exemple, ils imposent parfois aux entreprises 
utilisatrices, de manière unilatérale, des pratiques qui s’écartent de manière excessive de la bonne conduite 
commerciale ou qui sont contraires aux principes de bonne foi et de loyauté. Le présent règlement vise à remédier 
à de telles frictions potentielles au sein de l’économie des plateformes en ligne. 

(3) Les consommateurs ont adopté le recours aux services d’intermédiation en ligne. La compétitivité, l’équité et la 
transparence de l’écosystème en ligne, dans lequel les entreprises adoptent un comportement responsable, sont 
aussi essentiels au bien-être des consommateurs. Garantir la transparence et la confiance au sein de l’économie des 
plateformes en ligne dans les relations entre entreprises pourrait également indirectement renforcer la confiance des 
consommateurs dans l’économie des plateformes en ligne. Les répercussions directes du développement de l’éco­
nomie des plateformes en ligne sur les consommateurs relèvent cependant d’autres branches du droit de l’Union, 
en particulier de l’acquis en matière de protection des consommateurs.
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(4) De même, les moteurs de recherche en ligne peuvent être d’importantes sources de trafic internet pour les 
entreprises qui proposent des biens ou services aux consommateurs par l’intermédiaire de sites internet, et 
peuvent donc influer considérablement sur la réussite commerciale de ces utilisateurs de sites internet d’entreprise 
proposant leurs biens et services en ligne dans le marché intérieur. À cet égard, le classement des sites internet par 
les fournisseurs de moteurs de recherche en ligne, y compris des sites internet par l’intermédiaire desquels les 
utilisateurs de sites internet d’entreprise proposent leurs biens et services aux consommateurs, influe considéra­
blement sur le choix du consommateur et la réussite commerciale de ces utilisateurs de sites internet d’entreprise. 
Même en l’absence d’une relation contractuelle avec les utilisateurs de sites internet d’entreprise, les fournisseurs de 
moteurs de recherche peuvent ainsi, dans la pratique, agir unilatéralement d’une façon qui peut être inéquitable et 
nuire aux intérêts légitimes des utilisateurs de sites internet d’entreprise et, indirectement, des consommateurs dans 
l’Union. 

(5) La nature de la relation entre les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne et les entreprises utilisatrices 
pourrait également conduire à des situations dans lesquelles les entreprises utilisatrices ne disposent souvent que de 
voies de recours limitées lorsque les actions unilatérales des fournisseurs de ces services donnent lieu à un litige. 
Dans de nombreux cas, ces fournisseurs n’offrent pas de système de traitement des plaintes accessible et efficace. 
Les mécanismes de règlement extrajudiciaire des litiges existants peuvent également s’avérer inefficaces pour 
diverses raisons, notamment l’absence de médiateurs spécialisés et la crainte des entreprises utilisatrices de subir 
des représailles. 

(6) Les services d’intermédiation en ligne et les moteurs de recherche en ligne, ainsi que les transactions facilitées par 
ces services, présentent un potentiel transfrontière intrinsèque et revêtent une importance particulière pour le bon 
fonctionnement du marché intérieur de l’Union dans l’économie d’aujourd’hui. Les pratiques commerciales poten­
tiellement déloyales et préjudiciables de certains fournisseurs de ces services et l’absence de mécanismes de recours 
efficaces font obstacle à la pleine réalisation de ce potentiel transfrontière, ce qui nuit au bon fonctionnement du 
marché intérieur. 

(7) Un ensemble ciblé de règles contraignantes devrait être établi à l’échelon de l’Union afin de garantir un environ­
nement équitable, prévisible, durable et inspirant confiance pour les opérations commerciales en ligne au sein du 
marché intérieur. En particulier, les entreprises utilisatrices de services d’intermédiation en ligne devraient bénéficier 
d’une transparence appropriée ainsi que de possibilités de recours efficaces dans l’ensemble de l’Union, afin de 
faciliter les activités commerciales transfrontières au sein de l’Union et, partant, le bon fonctionnement du marché 
intérieur, et de répondre à un possible phénomène émergent de fragmentation dans les domaines spécifiques régis 
par le présent règlement. 

(8) Ces règles devraient également prévoir des mesures incitatives appropriées pour promouvoir l’équité et la trans­
parence, notamment en ce qui concerne le classement des utilisateurs de sites internet d’entreprise dans les résultats 
de recherche des moteurs de recherche en ligne. Dans le même temps, ces règles devraient reconnaître et préserver 
l’important potentiel d’innovation de l’économie des plateformes en ligne dans son ensemble et permettre une 
concurrence saine qui aboutisse à un choix plus large pour le consommateur. Il convient de préciser que le présent 
règlement ne devrait pas porter atteinte au droit civil national, en particulier au droit des contrats, notamment aux 
règles relatives à la validité, à la formation, aux effets ou à la résiliation d’un contrat, dans la mesure où les règles 
nationales de droit civil sont conformes au droit de l’Union et où les aspects pertinents ne sont pas régis par le 
présent règlement. Les États membres devraient conserver toute latitude pour appliquer les lois nationales qui 
interdisent ou sanctionnent les comportements unilatéraux ou les pratiques commerciales déloyales dans la mesure 
où les aspects pertinents ne sont pas couverts par le présent règlement. 

(9) Les services d’intermédiation en ligne et les moteurs de recherche ayant une dimension mondiale, le présent 
règlement devrait s’appliquer aux fournisseurs de tels services, qu’ils soient établis dans un État membre ou en 
dehors de l’Union, pour autant que deux conditions cumulatives soient remplies. La première est que les entreprises 
utilisatrices ou les utilisateurs de sites internet d’entreprise devraient être établis dans l’Union. La seconde est que les 
entreprises utilisatrices ou les utilisateurs de sites internet d’entreprise devraient proposer, grâce à la fourniture de 
ces services, leurs biens ou services à des consommateurs situés dans l’Union au moins pour une partie de la 
transaction. Afin de déterminer si des entreprises utilisatrices ou des utilisateurs de sites internet d’entreprise 
proposent des biens ou services à des consommateurs situés dans l’Union, il est nécessaire de déterminer s’il 
est patent que les entreprises utilisatrices ou les utilisateurs de sites internet d’entreprise orientent leurs activités vers 
des consommateurs situés dans un ou plusieurs États membres. Ce critère devrait être interprété en conformité 
avec la jurisprudence pertinente de la Cour de justice de l’Union européenne relative à l’article 17, paragraphe 1, 
point c), du règlement (CE) n o 1215/2012 du Parlement européen et du Conseil ( 3 ) et à l’article 6, paragraphe 1, 
point b), du règlement (CE) n o 593/2008 du Parlement européen et du Conseil ( 4 ). Ces consommateurs devraient 
être situés dans l’Union, mais ne doivent pas nécessairement avoir leur résidence dans l’Union ni posséder la 
nationalité d’un État membre. Le présent règlement ne devrait de ce fait pas s’appliquer lorsque les entreprises 
utilisatrices ou les utilisateurs de sites internet d’entreprise ne sont pas établis dans l’Union ou lorsqu’ils sont établis 
dans l’Union mais qu’ils ont recours à des services d’intermédiation en ligne ou à des moteurs de recherche en ligne 
afin de proposer des biens ou services exclusivement à des consommateurs situés en dehors de l’Union ou à des 
personnes qui ne sont pas des consommateurs. De plus, le présent règlement devrait s’appliquer quelle que soit par 
ailleurs la loi applicable à un contrat.
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(10) Un large éventail de relations d’entreprise à consommateur font l’objet d’une intermédiation en ligne par des 
fournisseurs assurant des services multifaces qui sont pour l’essentiel fondés sur le même modèle d’entreprise de 
construction d’un écosystème. Afin de cibler les services pertinents, les services d’intermédiation en ligne devraient 
être définis de façon précise et indépendamment de la technologie en cause. En particulier, les services devraient 
être des services de la société de l’information, qui se caractérisent par le fait qu’ils visent à faciliter l’engagement de 
transactions directes entre entreprises utilisatrices et consommateurs, que les transactions soient conclues en ligne 
(sur le portail en ligne du fournisseur de services d’intermédiation en ligne en question ou sur celui de l’entreprise 
utilisatrice), hors ligne ou qu’elles ne soient en réalité pas du tout conclues, ce qui signifie que l’existence de 
relations contractuelles entre les entreprises utilisatrices et les consommateurs ne devrait pas constituer une 
condition préalable à des services d’intermédiation en ligne relevant du champ d’application du présent règlement. 
La simple inclusion d’un service ne présentant qu’un caractère marginal ne devrait pas suffire à conclure que 
l’objectif d’un site internet ou d’un service est de faciliter des transactions au sens d’un service d’intermédiation en 
ligne. En outre, les services devraient être fournis sur la base de relations contractuelles entre les fournisseurs et les 
entreprises utilisatrices qui proposent des biens ou services aux consommateurs. Une telle relation contractuelle 
devrait être réputée exister lorsque les deux parties concernées expriment leur intention de se lier d’une manière 
non équivoque sur un support durable, sans qu’un accord exprès écrit soit nécessairement requis. 

(11) Il convient par conséquent que les services d’intermédiation en ligne couverts par le présent règlement englobent, à 
titre d’exemple, les places de marché pour le commerce électronique, y compris les places collaboratives où les 
entreprises utilisatrices sont présentes, les services d’applications logicielles en ligne, tels que les boutiques d’ap­
plications, et les services de réseaux sociaux en ligne, quelle que soit la technologie utilisée pour fournir de tels 
services. En ce sens, les services d’intermédiation en ligne pourraient aussi être fournis par la technologie d’assis­
tance vocale. Le fait que ces transactions entre entreprises utilisatrices et consommateurs s’accompagnent ou non 
d’un paiement monétaire ou qu’elles soient ou non conclues en partie hors ligne ne devrait pas non plus être 
pertinent. Le présent règlement ne devrait cependant s’appliquer ni aux services d’intermédiation en ligne de pair à 
pair en l’absence d’entreprises utilisatrices, ni aux services d’intermédiation en ligne interentreprises non proposés 
aux consommateurs, ni aux outils publicitaires en ligne, ni aux échanges publicitaires en ligne, qui ne sont pas 
proposés en vue de faciliter l’engagement de transactions directes et qui n’impliquent pas une relation contractuelle 
avec les consommateurs. C’est également la raison pour laquelle les services de logiciels d’optimisation du réfé­
rencement par les moteurs de recherche, ainsi que les services portant sur des logiciels de blocage des publicités, ne 
devraient pas être régis par le présent règlement. Les fonctionnalités et interfaces technologiques qui se limitent au 
raccordement du matériel et des applications ne devraient pas être régies par le présent règlement, étant donné 
qu’elles ne remplissent pas, en règle générale, les critères pour être considérées comme des services d’intermédiation 
en ligne. Toutefois, ces fonctionnalités et interfaces peuvent être raccordées directement à certains services d’inter­
médiation en ligne, ou leur être accessoires, et dans ce cas, les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne 
concernés devraient être soumis aux exigences en matière de transparence liées au traitement différencié sur la base 
de ces fonctionnalités et interfaces. Le présent règlement ne devrait pas s’appliquer aux services de paiement en 
ligne, car ils ne satisfont pas eux-mêmes aux exigences applicables, mais sont essentiellement des auxiliaires de la 
transaction pour la fourniture de biens et services aux consommateurs concernés. 

(12) En conformité avec la jurisprudence récente de la Cour de justice de l’Union européenne, et compte tenu du fait 
que la position de dépendance des entreprises utilisatrices a été observée principalement dans le cas de services 
d’intermédiation en ligne constituant un portail s’adressant à des consommateurs qui sont des personnes physiques, 
il convient d’entendre par «consommateurs», tel que le terme est employé pour délimiter le champ d’application du 
présent règlement, uniquement des personnes physiques agissant à des fins étrangères à leur activité commerciale, 
industrielle, artisanale ou libérale. 

(13) Compte tenu de la rapidité de l’innovation, la définition du terme «moteur de recherche en ligne» utilisée dans le 
présent règlement devrait être neutre sur le plan technologique. La définition devrait en particulier s’entendre 
comme couvrant également les demandes vocales. 

(14) Les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne ont tendance à utiliser des conditions générales rédigées au 
préalable, et afin de protéger efficacement les entreprises utilisatrices lorsque cela est nécessaire, il convient que le 
présent règlement s’applique lorsque les conditions générales d’une relation contractuelle, sous quelque nom ou 
quelque forme que ce soit, sont déterminées de manière unilatérale par le fournisseur de services d’intermédiation 
en ligne. Il convient, pour évaluer si les conditions générales ont été déterminées de manière unilatérale, de se 
fonder sur une évaluation globale au cas par cas. Pour une telle évaluation globale, l’importance relative des parties 
concernées, le fait qu’une négociation a eu lieu ou le fait que certaines dispositions aient pu faire l’objet d’une telle 
négociation et être déterminées ensemble par le fournisseur concerné et l’entreprise utilisatrice ne devraient pas, en 
soi, être décisifs. En outre, l’obligation faite aux fournisseurs de services d’intermédiation en ligne de rendre leurs 
conditions générales facilement accessibles aux entreprises utilisatrices, y compris au cours de la phase précon­
tractuelle de leur relation commerciale, signifie que les entreprises utilisatrices ne se verront pas privées de la 
transparence garantie par le présent règlement lorsqu’elles auront, d’une manière ou d’une autre, réussi à négocier à 
leur avantage.
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(15) Pour garantir que les conditions générales d’une relation contractuelle permettent aux entreprises utilisatrices de 
déterminer les conditions commerciales régissant l’utilisation, la résiliation et la suspension des services d’inter­
médiation en ligne, et pour assurer la prévisibilité de leur relation commerciale, ces conditions générales devraient 
être formulées de façon claire et compréhensible. Les conditions générales qui comportent des passages vagues ou 
généraux ou qui sont insuffisamment détaillées sur des questions commerciales importantes, et n’assurent donc pas 
pour les entreprises utilisatrices un degré de prévisibilité raisonnable sur les aspects les plus importants de la 
relation contractuelle, ne devraient pas être considérées comme étant rédigées de façon claire et compréhensible. 
Par ailleurs, une formulation trompeuse ne devrait pas être considérée comme étant claire et compréhensible. 

(16) Afin que le lieu de commercialisation de leurs biens ou services et les bénéficiaires de ces biens ou services soient 
suffisamment explicites pour les entreprises utilisatrices, les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne 
devraient assurer, envers leurs entreprises utilisatrices, la transparence de tout canal de distribution supplémentaire 
et de tous programmes affiliés éventuels auxquels ils pourraient avoir recours pour commercialiser ces biens ou 
services. Les canaux supplémentaires et programmes affiliés devraient s’entendre d’un point de vue neutre sur le 
plan technologique, mais pourraient, entre autres, comprendre d’autres sites internet, applications ou autres services 
d’intermédiation en ligne utilisés pour commercialiser les biens ou services proposés par l’entreprise utilisatrice. 

(17) La propriété et le contrôle des droits de propriété intellectuelle en ligne peuvent revêtir une importance écono­
mique considérable, tant pour les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne que pour les entreprises 
utilisatrices. Afin de garantir clarté et transparence aux entreprises utilisatrices et de leur permettre de mieux 
comprendre les enjeux, les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne devraient inclure, dans leurs condi­
tions générales, des informations générales, ou plus détaillées, s’ils le souhaitent, sur les effets globaux, le cas 
échéant, de ces conditions générales sur la propriété et le contrôle des droits de propriété intellectuelle de 
l’entreprise utilisatrice. Ces informations pourraient, entre autres, comprendre des informations sur l’utilisation 
générale des logos, marques déposées ou noms commerciaux. 

(18) Garantir la transparence des conditions générales peut être essentiel pour promouvoir des relations commerciales 
durables et pour prévenir des comportements déloyaux au détriment des entreprises utilisatrices. Les fournisseurs 
de services d’intermédiation en ligne devraient par conséquent veiller également à ce que les conditions générales 
soient aisément accessibles à tous les stades de la relation commerciale, y compris avec les entreprises utilisatrices 
potentielles au cours de la phase précontractuelle, et à ce que les éventuels changements de ces conditions soient 
notifiés sur un support durable aux entreprises utilisatrices concernées moyennant un délai de préavis raisonnable 
et proportionné en fonction des circonstances particulières, sans qu’il soit inférieur à quinze jours. Des délais de 
préavis proportionnés plus longs, supérieurs à quinze jours, devraient être appliqués lorsque les changements 
proposés des conditions générales nécessitent, de la part des entreprises utilisatrices, des adaptations techniques 
ou commerciales afin de s’y conformer, par exemple lorsque cela les oblige à procéder à des modifications 
techniques importantes de leurs biens ou services. Ce délai de préavis ne devrait pas s’appliquer lorsque l’entreprise 
utilisatrice concernée y a renoncé sans équivoque ou lorsque, et dans la mesure où, la nécessité de procéder au 
changement sans respecter le délai de préavis découle d’une obligation légale ou réglementaire incombant au 
fournisseur de services en application du droit de l’Union ou du droit national. Toutefois, les changements 
rédactionnels proposés ne devraient pas être couverts par le terme de «changement» dans la mesure où ils n’altèrent 
ni le contenu ni le sens des conditions générales. Exiger la communication des changements proposés sur un 
support durable devrait permettre aux entreprises utilisatrices de réexaminer attentivement ces changements à un 
stade ultérieur. Les entreprises utilisatrices devraient avoir le droit de résilier leur contrat dans les quinze jours 
suivant la réception de tout avis de changement, à moins qu’un délai plus court ne s’applique au contrat, par 
exemple en vertu du droit civil national. 

(19) En règle générale, l’offre de nouveaux biens ou services, y compris d’applications logicielles, aux services d’inter­
médiation en ligne devrait être considérée comme un acte positif clair de renonciation, par l’entreprise utilisatrice, 
au délai de préavis exigé pour les changements des conditions générales. Toutefois, lorsque le délai de préavis 
raisonnable et proportionné est supérieur à quinze jours du fait que les changements des conditions générales 
imposent à l’entreprise utilisatrice des modifications techniques importantes de ses biens ou services, la renoncia­
tion au délai de préavis ne devrait pas être considérée comme étant automatique lorsque l’entreprise utilisatrice 
offre de nouveaux biens et services. Le fournisseur de services d’intermédiation en ligne devrait escompter que des 
changements des conditions générales nécessiteront des modifications techniques importantes de la part de l’en­
treprise utilisatrice lorsque, par exemple, des fonctionnalités entières du service d’intermédiation en ligne auxquelles 
les entreprises utilisatrices avaient accès sont supprimées, lorsque des fonctionnalités entières sont ajoutées, ou 
lorsque les entreprises utilisatrices sont susceptibles de devoir adapter leurs biens ou reprogrammer leurs services 
pour pouvoir continuer à exercer leur activité par le biais de services d’intermédiation en ligne. 

(20) Afin de protéger les entreprises utilisatrices et de garantir une sécurité juridique pour toutes les parties, les 
conditions générales non conformes devraient être nulles et non avenues, c’est-à-dire réputées n’avoir jamais 
existé avec effet erga omnes et ex tunc. Cela ne devrait cependant concerner que les dispositions spécifiques des 
conditions générales qui ne sont pas conformes. Les autres dispositions devraient rester valables et exécutables, 
dans la mesure où elles peuvent être séparées des dispositions non conformes. Les changements soudains des 
conditions générales peuvent perturber considérablement l’activité des entreprises utilisatrices. Afin de limiter les 
effets négatifs pour ces entreprises utilisatrices et de décourager ces comportements, les changements apportés en 
violation de l’obligation de respecter un délai de préavis devraient donc être nuls et non avenus, c’est-à-dire être 
considérés comme n’ayant jamais existé, avec effet erga omnes et ex tunc.
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(21) Afin que les entreprises utilisatrices puissent tirer pleinement parti des perspectives commerciales offertes par les 
services d’intermédiation en ligne, les fournisseurs de ces services ne devraient pas empêcher totalement leurs 
entreprises utilisatrices de faire figurer leur identité commerciale dans leur offre ou leur présence sur les services 
d’intermédiation en ligne concernés. Toutefois, une telle interdiction d’interférence ne devrait pas s’entendre comme 
donnant le droit aux entreprises utilisatrices de déterminer de manière unilatérale la façon dont est présentée leur 
offre ou leur présence sur les services d’intermédiation en ligne concernés. 

(22) Un fournisseur de services d’intermédiation en ligne peut avoir des motifs légitimes pour restreindre, suspendre ou 
résilier la fourniture de ses services à une entreprise utilisatrice donnée, y compris en déréférençant certains biens 
ou services d’une entreprise utilisatrice donnée ou en supprimant des résultats de recherche. À défaut de suspen­
sion, les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne peuvent également restreindre les références individuelles 
proposées par les entreprises utilisatrices, par exemple à travers leur déclassement ou en portant atteinte à 
l’apparence d’une entreprise utilisatrice («dimming»), ce qui peut comprendre sa rétrogradation dans le classement. 
Ces décisions pouvant cependant avoir des incidences notables sur les intérêts de l’entreprise utilisatrice concernée, 
il convient de transmettre à celle-ci, avant la restriction ou la suspension ou au moment où celle-ci prend effet, et 
sur un support durable, une motivation de cette décision. Afin de réduire au maximum les répercussions négatives 
de telles décisions sur les entreprises utilisatrices, les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne devraient 
également prévoir la possibilité d’expliquer les faits qui ont motivé cette décision dans le cadre du processus interne 
de traitement des plaintes, ce qui permettra à l’entreprise utilisatrice, lorsque cela est possible, de se remettre en 
conformité. En outre, lorsque le fournisseur de services d’intermédiation en ligne revient sur sa décision de 
restreindre, de suspendre ou de résilier, par exemple parce que la décision s’avère erronée ou lorsque le non- 
respect des conditions générales ayant motivé la décision n’était pas le fruit d’une mauvaise foi de la part de 
l’entreprise utilisatrice et que celle-ci y a remédié de manière satisfaisante, le fournisseur devrait réintégrer, sans 
retard indu, l’entreprise utilisatrice concernée, y compris en lui donnant accès à des données à caractère personnel 
et/ou d’autres données dont elle disposait avant la décision. 

L’exposé des motifs de la décision de restreindre, de suspendre ou de résilier la fourniture de services d’inter­
médiation en ligne devrait permettre aux entreprises utilisatrices de déterminer si la décision peut être contestée, ce 
qui améliorerait les possibilités, pour les entreprises utilisatrices, d’exercer un droit de recours effectif le cas échéant. 
L’exposé des motifs devrait indiquer les raisons de la décision, sur le fondement des motifs prévus au préalable par 
le fournisseur dans ses conditions générales, et se référer de manière proportionnée aux circonstances spécifiques, y 
compris aux signalements émanant de tiers, ayant conduit à cette décision. Cependant, un fournisseur de services 
d’intermédiation en ligne ne devrait pas être tenu de fournir un exposé des motifs en cas de restriction, de 
suspension ou de résiliation dans la mesure où cela serait contraire à une obligation légale ou réglementaire. 
En outre, aucun exposé des motifs ne devrait être exigé lorsqu’un fournisseur de services d’intermédiation en ligne 
peut apporter la preuve que l’entreprise utilisatrice concernée a enfreint à plusieurs reprises les conditions générales 
applicables, ce qui a entraîné la résiliation de la fourniture de la totalité des services d’intermédiation en ligne en 
question. 

(23) La résiliation de la totalité des services d’intermédiation en ligne et la suppression associée de données fournies en 
vue de leur utilisation par des services d’intermédiation en ligne ou produites au moyen de la fourniture de tels 
services représentent une perte d’informations essentielles, qui pourrait avoir une incidence significative sur les 
entreprises utilisatrices et pourrait également porter atteinte à la capacité de celles-ci à exercer convenablement 
d’autres droits qui leur sont conférés par le présent règlement. Il convient par conséquent que le fournisseur de 
services d’intermédiation en ligne transmette un exposé des motifs à l’entreprise utilisatrice concernée, sur un 
support durable, au moins trente jours avant la prise d’effet de la résiliation de la fourniture de la totalité de ses 
services d’intermédiation en ligne. Toutefois, dans les cas où une obligation légale ou réglementaire impose à un 
fournisseur de services d’intermédiation en ligne de résilier la fourniture de la totalité de ses services d’intermédia­
tion en ligne à une entreprise utilisatrice donnée, ce délai de préavis ne devrait pas s’appliquer. De même, le délai 
de préavis de trente jours ne devrait pas s’appliquer dans le cas où un fournisseur de services d’intermédiation en 
ligne se prévaut de droits de résiliation, prévus par le droit national en conformité avec le droit de l’Union, qui 
permettent une résiliation immédiate lorsque, eu égard à toutes les circonstances du cas d’espèce et compte tenu 
des intérêts des deux parties en présence, il n’est pas raisonnablement envisageable de s’attendre à la poursuite de la 
relation contractuelle jusqu’à son terme convenu ou jusqu’à l’expiration d’un délai de préavis. Enfin, le délai de 
préavis de trente jours ne devrait pas s’appliquer lorsqu’un fournisseur de services d’intermédiation en ligne peut 
apporter la preuve d’infractions répétées aux conditions générales. Les diverses exceptions prévues au délai de 
préavis de trente jours peuvent notamment s’appliquer en cas de contenu illicite ou inapproprié, de risques liés à la 
sécurité d’un bien ou d’un service, de contrefaçon, de fraude, de logiciels malveillants, de spams, de violation de 
données, d’autres risques en matière de cybersécurité ou de bien ou service non adapté aux mineurs. Afin de 
garantir la proportionnalité, les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne devraient, lorsque cela est 
raisonnable et faisable sur le plan technique, déréférencer uniquement les biens ou services concernés de l’entreprise 
utilisatrice. La résiliation de la totalité des services d’intermédiation en ligne est la mesure la plus stricte. 

(24) Le classement des biens et services par les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne a une incidence 
importante sur le choix des consommateurs et, par conséquent, sur la réussite commerciale des entreprises 
utilisatrices offrant ces biens et services aux consommateurs. Le classement rend compte de la priorité relative 
accordée aux offres des entreprises utilisatrices ou de la pertinence donnée aux résultats de recherche, tels qu’ils 
sont présentés, organisés ou communiqués par les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne ou les
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fournisseurs de moteurs de recherche en ligne, résultant de l’utilisation du séquençage algorithmique, de méca­
nismes d’évaluation ou de notation, de la mise en surbrillance, d’autres outils de mise en évidence ou d’une 
combinaison de ces différents moyens. Le principe de prévisibilité veut que les fournisseurs de services d’inter­
médiation en ligne déterminent ce classement de manière non arbitraire. Les fournisseurs devraient par conséquent 
décrire succinctement, au préalable, les principaux paramètres qui déterminent le classement, afin d’améliorer la 
prévisibilité pour les entreprises utilisatrices, de leur permettre de mieux comprendre le fonctionnement du 
mécanisme de classement et de comparer les pratiques de divers fournisseurs en la matière. Cette obligation de 
transparence ainsi conçue est importante pour les entreprises utilisatrices, car elle implique d’identifier un ensemble 
limité de paramètres qui sont les plus importants parmi un nombre vraisemblablement plus élevé de paramètres 
influençant de près ou de loin le classement. La description raisonnée des principaux paramètres devrait aider les 
entreprises utilisatrices à améliorer la présentation de leurs biens et services ou certaines des caractéristiques 
intrinsèques de ces biens ou services. La notion de principaux paramètres devrait s’entendre comme faisant 
référence à tous les critères et processus généraux ainsi qu’aux signaux spécifiques intégrés dans les algorithmes 
ou à d’autres mécanismes d’ajustement ou de rétrogradation utilisés en relation avec le classement. 

(25) La description des principaux paramètres déterminant le classement devrait également comprendre une explication 
des éventuelles possibilités, pour les entreprises utilisatrices, d’influer activement sur le classement, moyennant 
rémunération, ainsi que des effets relatifs de ces possibilités. La rémunération pourrait, à cet égard, concerner des 
paiements effectués dans le but principal ou exclusif d’améliorer le classement, ainsi que la rémunération indirecte 
sous forme d’acceptation, par une entreprise utilisatrice, d’obligations supplémentaires de toute nature dont 
l’application est susceptible d’avoir un tel effet en pratique, notamment en ce qui concerne l’utilisation de services 
accessoires ou de fonctionnalités haut de gamme. Le contenu de la description, y compris le nombre et le type de 
paramètres principaux, peut donc varier fortement en fonction des services d’intermédiation en ligne concernés, 
mais devrait permettre aux entreprises utilisatrices de parvenir à une compréhension adéquate de la prise en 
compte, par le mécanisme de classement, des caractéristiques des biens ou services proposés par l’entreprise 
utilisatrice, et de leur pertinence pour les consommateurs utilisant les services d’intermédiation en ligne concernés. 
Les indicateurs utilisés pour mesurer la qualité des biens ou services des entreprises utilisatrices, le recours à des 
éditeurs et leur capacité à influer sur le classement desdits biens ou services, l’ampleur des effets de la rémunération 
sur le classement, ainsi que des éléments dont le lien avec le bien ou service lui-même est inexistant ou très 
distendu, tels que les éléments de présentation de l’offre en ligne, pourraient être des exemples de paramètres 
principaux qui, lorsqu’ils figurent dans une description générale du mécanisme de classement présentée de manière 
simple et compréhensible, devraient aider les entreprises utilisatrices à acquérir une compréhension adéquate de 
son fonctionnement. 

(26) De même, le classement des sites internet par les fournisseurs de moteurs de recherche en ligne, notamment des 
sites par l’intermédiaire desquels les entreprises proposent leurs biens et services aux consommateurs, influe 
considérablement sur les choix des consommateurs et la réussite commerciale des utilisateurs de sites internet 
d’entreprise. Les fournisseurs de moteurs de recherche en ligne devraient par conséquent présenter une description 
des principaux paramètres déterminant le classement de tous les sites internet indexés et l’importance relative de 
ces paramètres principaux par rapport aux autres paramètres, y compris ceux des utilisateurs de sites internet 
d’entreprise ainsi que d’autres sites internet. Outre les caractéristiques des biens et services et leur pertinence pour 
les consommateurs, cette description devrait, dans le cas des moteurs de recherche en ligne, permettre également 
aux utilisateurs de sites internet d’entreprise d’acquérir une compréhension adéquate des éléments permettant de 
savoir si certaines caractéristiques du site internet utilisé, telles que l’optimisation de l’affichage sur les appareils de 
télécommunications mobiles, sont prises en compte ou non, et dans l’affirmative, selon quelles modalités et dans 
quelle mesure. Elle devrait également comprendre une explication des éventuelles possibilités, pour les utilisateurs 
de sites internet d’entreprise, d’influer activement sur le classement, moyennant rémunération, ainsi que des effets 
relatifs de ces possibilités. En l’absence de relation contractuelle entre les fournisseurs de moteurs de recherche en 
ligne et les utilisateurs de sites internet d’entreprise, cette description devrait être accessible au public, à un 
emplacement bien visible et facilement accessible sur le moteur de recherche en ligne pertinent. Les parties de 
sites internet qui imposent aux utilisateurs d’ouvrir une session ou de s’enregistrer ne devraient pas être considérées 
comme étant facilement et publiquement accessibles en ce sens. 

Afin de garantir la prévisibilité pour les utilisateurs de sites internet d’entreprise, la description devrait être tenue à 
jour, avec la possibilité de rendre facilement identifiables les éventuels changements des principaux paramètres. 
L’existence d’une description tenue à jour des principaux paramètres bénéficierait également aux utilisateurs du 
moteur de recherche en ligne autres que les utilisateurs de sites internet d’entreprise. Dans certaines circonstances, 
les fournisseurs de moteurs de recherche en ligne peuvent décider d’influer sur le classement dans un cas particulier 
ou de déréférencer un site internet donné d’un classement sur la base de signalements émanant de tiers. Contrai­
rement aux fournisseurs de services d’intermédiation en ligne, les fournisseurs de moteurs de recherche en ligne ne 
peuvent pas être tenus d’informer directement une entité ayant recours à un site internet d’entreprise d’un 
changement dans l’ordre de classement ou d’un déréférencement en raison d’un tel signalement, car il n’existe 
dans ce cas de figure aucune relation contractuelle entre les parties. Néanmoins, l’entité ayant recours à un site 
internet d’entreprise devrait être en mesure d’examiner le contenu du signalement ayant conduit au changement 
dans l’ordre de classement ou au déréférencement d’un site internet donné, en vérifiant le contenu de ce signa­
lement notamment dans une base de données en ligne accessible au public. Une telle mesure contribuerait à 
atténuer les abus potentiels des signalements, par des concurrents, pouvant aboutir à un déréférencement. 

(27) Les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne ou de moteurs de recherche en ligne ne devraient pas être 
tenus de divulguer le fonctionnement détaillé de leurs mécanismes de classement, notamment des algorithmes, au 
titre du présent règlement. Leur capacité à agir contre la manipulation de classements effectuée de mauvaise foi par 
des tiers, y compris dans l’intérêt des consommateurs, ne devrait pas non plus être entravée. Une description
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générale des principaux paramètres de classement devrait préserver ces intérêts, tout en fournissant aux entreprises 
utilisatrices et aux utilisateurs de sites internet d’entreprise une compréhension adéquate du fonctionnement du 
classement dans le contexte de leur utilisation de services d’intermédiation en ligne ou de moteurs de recherche en 
ligne donnés. Pour veiller à ce que l’objectif du présent règlement soit atteint, il convient que la prise en 
considération des intérêts commerciaux des fournisseurs de services d’intermédiation en ligne ou de moteurs de 
recherche en ligne ne conduise jamais à un refus de divulguer les principaux paramètres qui déterminent le 
classement. À cet égard, bien que le présent règlement soit sans préjudice de la directive (UE) 2016/943 du 
Parlement européen et du Conseil ( 5 ), la description fournie devrait au moins se fonder sur des données réelles 
concernant la pertinence des paramètres de classement utilisés. 

(28) La Commission devrait mettre au point des lignes directrices pour aider les fournisseurs de services d’intermédia­
tion en ligne et les fournisseurs de moteurs de recherche en ligne à satisfaire aux exigences en matière de 
transparence du classement prévues dans le présent règlement. Cela devrait contribuer à optimiser la manière 
dont les principaux paramètres qui déterminent le classement sont recensés et présentés aux entreprises utilisatrices 
et aux utilisateurs de sites internet d’entreprise. 

(29) Il convient d’entendre par « biens et services accessoires » des biens et services proposés au consommateur 
immédiatement avant la réalisation d’une transaction engagée sur un service d’intermédiation en ligne pour 
compléter le bien ou service principal proposé par l’entreprise utilisatrice. Les biens et services accessoires corres­
pondent à des produits qui dépendent habituellement du bien ou service principal pour fonctionner et qui lui sont 
directement liés. Par conséquent, ces termes devraient exclure des biens et services qui sont simplement vendus en 
plus du bien ou service principal en question mais sans lui être complémentaire par nature. Les services accessoires 
sont, par exemple, des services de réparation pour un bien donné ou des produits financiers, tels qu’une assurance 
de location de voiture, offerts pour compléter le bien ou service concerné proposé par l’entreprise utilisatrice. De 
même, les biens accessoires pourraient être, par exemple, des biens qui complètent le produit concerné proposé par 
l’entreprise utilisatrice en constituant une mise à jour ou un outil de personnalisation lié audit produit. Les 
fournisseurs de services d’intermédiation en ligne proposant aux consommateurs des biens ou services qui sont 
accessoires à un bien ou service vendu par une entreprise utilisatrice en utilisant leurs services d’intermédiation en 
ligne devraient inclure, dans leurs conditions générales, une description du type de biens et services accessoires 
proposés. Cette description devrait être disponible dans les conditions générales, que le bien ou service accessoire 
soit fourni par le fournisseur de services d’intermédiation en ligne lui-même ou par un tiers. Cette description 
devrait être suffisamment complète pour permettre à une entreprise utilisatrice de comprendre si un bien ou un 
service est vendu comme accessoire au bien ou au service de l’entreprise utilisatrice. La description ne devrait pas 
nécessairement inclure le bien ou service donné mais plutôt le type de produit proposé comme complémentaire au 
produit principal de l’entreprise utilisatrice. En outre, cette description devrait, en toutes circonstances, préciser si et 
dans quelles conditions une entreprise utilisatrice est autorisée à proposer son propre bien ou service accessoire en 
plus du bien ou service principal qu’elle propose par le biais des services d’intermédiation en ligne. 

(30) Lorsqu’un fournisseur de services d’intermédiation en ligne propose lui-même des biens ou services aux consom­
mateurs dans le cadre de ses propres services d’intermédiation, ou via une entreprise utilisatrice qu’il contrôle, ce 
fournisseur pourrait concurrencer directement les autres entreprises utilisatrices de ses services d’intermédiation en 
ligne qu’il ne contrôle pas, ce qui pourrait donner au fournisseur une motivation économique et la capacité de tirer 
parti du contrôle qu’il exerce sur les services d’intermédiation en ligne pour fournir des avantages techniques ou 
économiques à ses propres offres ou à celles qu’il propose par l’intermédiaire d’une entreprise utilisatrice qu’il 
contrôle, avantages qu’il pourrait refuser aux entreprises utilisatrices concurrentes. Un tel comportement est 
susceptible d’entraver la concurrence équitable et de restreindre les droits des consommateurs. En pareils cas, il 
importe notamment que le fournisseur de services d’intermédiation en ligne agisse de manière transparente et 
fournisse une description adéquate des éventuels traitements différenciés et expose les considérations qui les sous- 
tendent, que ceux-ci fassent appel à des moyens juridiques, commerciaux ou techniques, tels que des fonctionna­
lités associées au système d’exploitation, qu’il est susceptible de mettre en œuvre à l’égard des biens ou services qu’il 
propose lui-même, par rapport à ceux proposés par des entreprises utilisatrices. Afin de garantir la proportion­
nalité, cette obligation devrait s’appliquer au niveau de l’ensemble des services d’intermédiation en ligne plutôt 
qu’au niveau des différents biens ou services proposés dans le cadre de ces services. 

(31) Lorsqu’un fournisseur de moteur de recherche en ligne propose lui-même des biens ou services aux consomma­
teurs dans le cadre de son propre moteur de recherche en ligne, ou via un utilisateur de site internet d’entreprise 
qu’il contrôle, ce fournisseur pourrait concurrencer directement les autres utilisateurs de sites internet d’entreprise 
utilisant ses moteurs de recherche en ligne qu’il ne contrôle pas. En pareils cas, il importe notamment que le 
fournisseur du moteur de recherche en ligne agisse de manière transparente et fournisse une description des 
éventuels traitements différenciés, que ceux-ci fassent appel à des moyens juridiques, commerciaux ou techniques, 
qu’il est susceptible de mettre en œuvre à l’égard des biens ou services qu’il propose lui-même ou par l’inter­
médiaire d’un utilisateur de site internet d’entreprise qu’il contrôle, par rapport à ceux proposés par des utilisateurs 
de sites internet d’entreprise concurrents. Afin de garantir la proportionnalité, cette obligation devrait s’appliquer au 
niveau de l’ensemble du moteur de recherche en ligne, plutôt qu’au niveau des différents biens ou services proposés 
dans le cadre de ces services.
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( 5 ) Directive (UE) 2016/943 du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2016 sur la protection des savoir-faire et des informations 
commerciales non divulgués (secrets d’affaires) contre l’obtention, l’utilisation et la divulgation illicites (JO L 157 du 15.6.2016, p. 1).



 

(32) Le présent règlement devrait comporter des dispositions relatives à certaines modalités contractuelles particulières, 
en particulier dans les cas où il existe des déséquilibres entre les pouvoirs de négociation des parties respectives, 
afin de veiller à ce que les relations contractuelles respectent les principes de bonne foi et de loyauté. Les principes 
de prévisibilité et de transparence supposent que les entreprises utilisatrices se voient accorder une réelle possibilité 
de se familiariser avec les changements des conditions générales, qui ne devraient dès lors pas avoir d’effet 
rétroactif, à moins qu’ils soient fondés sur une obligation légale ou réglementaire ou qu’ils soient bénéfiques 
pour ces entreprises utilisatrices. En outre, les conditions de résiliation d’une relation contractuelle entre une 
entreprise utilisatrice et un fournisseur de services d’intermédiation en ligne devraient toujours être claires pour 
les entreprises utilisatrices. Les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne devraient faire en sorte que les 
conditions de résiliation soient toujours proportionnées et qu’il soit possible d’y recourir sans difficultés indues. 
Enfin, les entreprises utilisatrices devraient être pleinement informées de tout accès conservé, après l’expiration du 
contrat, par le fournisseur de services d’intermédiation en ligne aux informations que les entreprises utilisatrices 
fournissent ou produisent dans le cadre de leur utilisation des services d’intermédiation en ligne. 

(33) La capacité d’accéder aux données, y compris celles à caractère personnel, et de les utiliser, peut permettre une 
importante création de valeur dans l’économie des plateformes en ligne, tant de manière générale que pour les 
entreprises utilisatrices et les services d’intermédiation en ligne concernés. Il est par conséquent important que les 
fournisseurs de services d’intermédiation en ligne présentent aux entreprises utilisatrices une description claire de 
l’ampleur, de la nature et des conditions de leur accès à certaines catégories de données et de leur utilisation de ces 
données. La description devrait être proportionnée et pourrait faire référence aux conditions générales d’accès, 
plutôt que d’indiquer de manière exhaustive les données ou catégories de données concrètes. Toutefois, il est 
également possible d’indiquer, dans la description, certains types de données concrètes susceptibles d’être extrê­
mement pertinentes pour les entreprises utilisatrices, ainsi que les conditions spécifiques régissant leur accès. Il 
pourrait s’agir par exemple des notes et des évaluations accumulées par les entreprises utilisatrices sur les services 
d’intermédiation en ligne. Dans l’ensemble, la description devrait permettre aux entreprises utilisatrices de savoir si 
elles peuvent utiliser les données pour améliorer la création de valeur, y compris, éventuellement, en continuant de 
recourir à des services de données fournis par des tiers. 

(34) Dans le même esprit, il est important, pour les entreprises utilisatrices, de savoir si le fournisseur partage avec des 
tiers toute donnée qui a été générée par l’utilisation du service d’intermédiation par l’entreprise utilisatrice. Les 
entreprises utilisatrices devraient notamment être informées de tout partage de données avec des tiers qui répond à 
des finalités qui ne sont pas nécessaires au bon fonctionnement des services d’intermédiation en ligne, par exemple 
lorsque le fournisseur du service tire profit de ces données à des fins commerciales. Afin de permettre aux 
entreprises utilisatrices de faire pleinement valoir leur droit à avoir leur mot à dire sur ce partage de données, 
les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne devraient également informer clairement les entreprises 
utilisatrices des possibilités de refuser ledit partage lorsqu’une telle possibilité est prévue par leur relation contrac­
tuelle avec l’entreprise utilisatrice. 

(35) Ces exigences ne devraient pas être comprises comme obligeant les fournisseurs de services d’intermédiation en 
ligne à diffuser ou à ne pas diffuser des données à caractère personnel ou non personnel à leurs entreprises 
utilisatrices. Toutefois, les mesures en matière de transparence pourraient contribuer à un partage accru des 
données et renforcer, comme étant une source essentielle d’innovation et de croissance, les objectifs visant à 
créer un espace européen commun de données. Le traitement de données à caractère personnel devrait être 
conforme au cadre juridique de l’Union relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel et au respect de la vie privée et à la protection des données à caractère personnel 
dans les communications électroniques, en particulier au règlement (UE) 2016/679 ( 6 ), à la directive (UE) 
2016/680 ( 7 ) et à la directive 2002/58/CE ( 8 ) du Parlement européen et du Conseil. 

(36) Les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne pourraient dans certains cas restreindre, dans leurs conditions 
générales, la capacité des entreprises utilisatrices à proposer des biens ou services aux consommateurs à des 
conditions plus favorables par d’autres voies que ces services d’intermédiation en ligne. En pareils cas, les four­
nisseurs concernés devraient indiquer leurs motifs, en particulier les principales considérations économiques, 
commerciales et juridiques à l’origine des restrictions. Il convient cependant de ne pas interpréter cette obligation 
de transparence comme ayant des effets sur l’appréciation de la légalité de telles restrictions dans le cadre d’autres 
actes juridiques de l’Union ou du droit des États membres qui est conforme au droit de l’Union, notamment dans 
les domaines de la concurrence et des pratiques commerciales déloyales, et sur l’application de ces dispositions 
législatives.
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( 6 ) Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à 
l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE 
(règlement général sur la protection des données) (JO L 119 du 4.5.2016, p. 1). 

( 7 ) Directive (UE) 2016/680 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relative à la protection des personnes physiques à 
l’égard du traitement des données à caractère personnel par les autorités compétentes à des fins de prévention et de détection des 
infractions pénales, d’enquêtes et de poursuites en la matière ou d’exécution de sanctions pénales, et à la libre circulation de ces 
données, et abrogeant la décision-cadre 2008/977/JAI du Conseil (JO L 119 du 4.5.2016, p. 89). 

( 8 ) Directive 2002/58/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 juillet 2002 concernant le traitement des données à caractère 
personnel et la protection de la vie privée dans le secteur des communications électroniques (directive vie privée et communications 
électroniques) (JO L 201 du 31.7.2002, p. 37).



 

(37) Afin de permettre aux entreprises utilisatrices, y compris celles dont l’utilisation des services d’intermédiation en 
ligne pertinents a pu être restreinte, suspendue ou résiliée, d’avoir accès à des possibilités de recours immédiates, 
appropriées et efficaces, les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne devraient prévoir un système interne 
de traitement des plaintes. Ce système interne de traitement des plaintes devrait être fondé sur les principes de 
transparence et d’égalité de traitement entre situations équivalentes et viser à permettre la résolution bilatérale, par 
le fournisseur de services d’intermédiation en ligne et l’entreprise utilisatrice concernée, d’une part significative des 
plaintes dans un délai raisonnable. Les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne pourraient maintenir en 
vigueur la décision qu’ils ont prise pendant la durée du processus de traitement de la plainte. Toute tentative de 
parvenir à un accord dans le cadre du processus interne de traitement des plaintes ne porte pas atteinte aux droits 
des fournisseurs de services d’intermédiation en ligne ni des entreprises utilisatrices d’engager une procédure 
judiciaire à tout moment avant ou après le processus interne de traitement des plaintes. En outre, les fournisseurs 
de services d’intermédiation en ligne devraient publier et vérifier au moins une fois par an des informations sur le 
fonctionnement et l’efficacité de leur système interne de traitement des plaintes, afin d’aider les entreprises 
utilisatrices à comprendre les principaux types de difficultés qui peuvent apparaître dans le cadre de la fourniture 
des différents services d’intermédiation en ligne, et la possibilité de parvenir rapidement et efficacement à un 
règlement bilatéral. 

(38) Les exigences du présent règlement concernant les systèmes de traitement des plaintes visent à laisser aux 
fournisseurs de services d’intermédiation en ligne une marge de manœuvre raisonnable dans l’exploitation de 
ces systèmes et le traitement des différentes plaintes, afin de réduire au maximum la charge administrative. En 
outre, les systèmes internes de traitement des plaintes devraient permettre aux fournisseurs de services d’inter­
médiation en ligne de réagir de façon proportionnée en cas de mauvaise foi de certaines entreprises utilisatrices 
ayant recours à ces systèmes. Vu les coûts de mise en place et de gestion de ces systèmes, il y a lieu d’exempter de 
ces obligations tout fournisseur de services d’intermédiation en ligne qui est une petite entreprise, en conformité 
avec les dispositions pertinentes de la recommandation 2003/361/CE de la Commission ( 9 ). Les règles de conso­
lidation énoncées dans cette recommandation font en sorte de prévenir tout contournement des dispositions 
concernées. Cette exemption ne devrait pas affecter le droit de ces entreprises à mettre en place, à titre volontaire, 
un système interne de traitement des plaintes qui satisfait aux critères définis dans le présent règlement. 

(39) L’utilisation du terme «interne» ne devrait pas être interprétée comme une entrave à la délégation d’un système 
interne de traitement des plaintes à un prestataire de services externe ou à une autre entreprise, pour autant que 
ceux-ci disposent de toutes les compétences et capacités nécessaires pour veiller à la conformité du système interne 
de traitement des plaintes avec les exigences énoncées dans le présent règlement. 

(40) La médiation peut constituer pour les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne et leurs entreprises 
utilisatrices un moyen de résoudre des litiges de manière satisfaisante sans devoir passer par des procédures 
judiciaires qui peuvent être longues et coûteuses. Il convient par conséquent que les fournisseurs de services 
d’intermédiation en ligne facilitent la médiation, notamment en indiquant aux moins deux médiateurs publics 
ou privés avec lesquels ils sont prêts à prendre contact. L’objectif de demander l’indication d’un nombre minimal de 
médiateurs est de préserver la neutralité de ceux-ci. Les médiateurs qui fournissent leurs services depuis un lieu 
situé en dehors de l’Union ne devraient être indiqués que s’il est garanti que le recours à ces services ne prive en 
aucune façon les entreprises utilisatrices concernées des éventuelles protections juridiques que leur assurent le droit 
de l’Union ou des États membres, y compris les exigences du présent règlement et la législation applicable 
concernant la protection des données à caractère personnel et les secrets d’affaires. Afin d’être accessibles, équita­
bles et aussi rapides, efficaces et efficients que possible, ces médiateurs devraient respecter certains critères. 
Néanmoins, les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne et leurs entreprises utilisatrices devraient 
demeurer libres d’indiquer conjointement tout médiateur de leur choix après la survenance d’un litige entre eux. 
Conformément à la directive 2008/52/CE du Parlement européen et du Conseil ( 10 ), la médiation prévue par le 
présent règlement devrait être un processus volontaire, au sens où les parties en sont elles-mêmes responsables et 
peuvent l’entamer ou y mettre fin à tout moment. Nonobstant son caractère volontaire, les fournisseurs de services 
d’intermédiation en ligne devraient examiner de bonne foi les demandes de participation à la médiation prévues 
par le présent règlement. 

(41) Les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne devraient supporter une part raisonnable du coût total de la 
médiation, compte tenu de tous les éléments pertinents dans chaque cas d’espèce. À cette fin, le médiateur devrait 
suggérer la proportion raisonnable dans chaque cas. À la lumière des coûts et de la charge administrative associés à 
la nécessité d’indiquer des médiateurs dans les conditions générales, il y a lieu d’exempter de cette obligation tout 
fournisseur de services d’intermédiation en ligne qui est une petite entreprise, en conformité avec les dispositions 
pertinentes de la recommandation 2003/361/CE. Les règles de consolidation énoncées dans cette recommandation 
font en sorte de prévenir tout contournement de cette obligation. Néanmoins, cela ne devrait pas empiéter sur le 
droit de ces entreprises d’indiquer, dans leurs conditions générales, des médiateurs qui satisfont aux critères définis 
dans le présent règlement.
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( 9 ) Recommandation 2003/361/CE de la Commission du 6 mai 2003 concernant la définition des micro, petites et moyennes entre­
prises (JO L 124 du 20.5.2003, p. 36). 

( 10 ) Directive 2008/52/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2008 sur certains aspects de la médiation en matière civile et 
commerciale (JO L 136 du 24.5.2008, p. 3).



 

(42) Comme les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne devraient toujours être tenus d’indiquer les médiateurs 
avec lesquels ils sont prêts à prendre contact et avoir l’obligation de s’engager de bonne foi dans toute tentative de 
médiation menée en vertu du présent règlement, ces obligations devraient être fixées de façon à empêcher tout 
abus du système de médiation par les entreprises utilisatrices. Les entreprises utilisatrices devraient également avoir 
l’obligation de prendre part à la médiation de bonne foi. Les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne ne 
devraient pas être obligés de prendre part à une médiation lorsqu’une entreprise utilisatrice engage une procédure 
sur un sujet à propos duquel cette entreprise a précédemment engagé une procédure de médiation et que le 
médiateur a déterminé que, dans cette affaire, l’entreprise utilisatrice n’avait pas agi de bonne foi. Les fournisseurs 
de services d’intermédiation en ligne ne sont pas non plus obligés de prendre part à une médiation avec des 
entreprises utilisatrices qui, à plusieurs reprises, ont tenté sans succès une médiation. Ces situations exceptionnelles 
ne devraient pas empêcher l’entreprise utilisatrice de soumettre une affaire à la médiation lorsque le médiateur 
détermine que le sujet de la médiation n’est pas lié aux affaires précédentes. 

(43) Afin de faciliter le règlement des litiges liés à la fourniture de services d’intermédiation en ligne dans le cadre d’une 
médiation dans l’Union, la Commission devrait, en étroite coopération avec les États membres, encourager la mise 
en place d’organisations spécialisées dans la médiation, qui sont actuellement en nombre insuffisant. La partici­
pation de médiateurs disposant de connaissances spécialisées dans les services d’intermédiation en ligne ainsi que 
dans les secteurs spécifiques au sein desquels ces services sont fournis devrait renforcer la confiance des deux 
parties dans le processus de médiation et accroître les chances que ce processus aboutisse rapidement à un résultat 
juste et satisfaisant. 

(44) Divers facteurs, tels que des moyens financiers limités, la crainte de mesures de rétorsion et le choix de la loi 
applicable et des tribunaux compétents imposé dans les conditions générales peuvent limiter l’efficacité des 
possibilités de recours judiciaire existantes, en particulier lorsqu’il est fait obligation aux entreprises utilisatrices 
ou aux utilisateurs de sites internet d’entreprise d’agir à titre individuel et en communiquant leur identité. Afin de 
garantir l’application efficace du présent règlement, les organisations, les associations représentant les entreprises 
utilisatrices et les utilisateurs de sites internet d’entreprise, ainsi que certains organismes publics établis dans les 
États membres, devraient avoir la possibilité de saisir les juridictions nationales conformément au droit national, y 
compris aux exigences procédurales nationales. Une telle action devant les juridictions nationales devrait avoir pour 
but de faire cesser ou d’interdire les infractions aux règles énoncées dans le présent règlement et de prévenir les 
dommages futurs qui pourraient nuire aux relations commerciales durables dans l’économie des plateformes en 
ligne. Afin de garantir que ces organisations ou associations exercent ce droit efficacement et de manière appro­
priée, elles devraient satisfaire à certains critères. Il faut, en particulier, qu’elles soient régulièrement constituées 
conformément à la législation d’un État membre, soient à but non lucratif et poursuivent leurs objectifs de façon 
durable. Ces exigences devraient empêcher la constitution ad hoc d’organisations ou d’associations dans le but de 
mener une ou plusieurs actions spécifiques ou de réaliser des bénéfices. En outre, il convient de veiller à ce 
qu’aucune influence indue ne soit exercée sur le processus décisionnel de ces organisations ou associations par tout 
bailleur de fonds tiers. 

Afin d’éviter un conflit d’intérêts, il convient en particulier d’empêcher l’exercice de toute influence indue sur des 
organisations ou associations représentant des entreprises utilisatrices ou des utilisateurs de sites internet d’entre­
prise par tout fournisseur de services d’intermédiation en ligne ou de moteurs de recherche en ligne. La divulgation 
de toutes les informations sur les membres et les sources de financement des organisations et associations et la 
publication de ces informations devraient faciliter la tâche aux juridictions nationales lorsqu’il s’agit d’évaluer si les 
critères précités sont remplis. Compte tenu du statut particulier des organismes publics pertinents dans les États 
membres où ils existent, la seule exigence devrait être qu’ils soient spécifiquement chargés, conformément aux 
règles pertinentes du droit national, d’engager de telles actions dans l’intérêt collectif des parties concernées ou dans 
l’intérêt général, sans être soumis aux critères précités. De telles actions ne devraient en aucun cas porter atteinte au 
droit des entreprises utilisatrices et des utilisateurs de sites internet d’entreprise d’engager une action en justice à 
titre individuel. 

(45) Il convient d’indiquer à la Commission quelles sont les organisations, associations et organismes publics qui, selon 
les États membres, devraient être compétents pour intenter une action en vertu du présent règlement. Dans ce 
cadre, les États membres devraient faire spécifiquement référence aux dispositions nationales pertinentes au titre 
desquelles l’organisation, l’association ou l’organisme public a été constitué et, le cas échéant, mentionner le registre 
public concerné dans lequel l’organisation ou l’association est enregistrée. Cette option supplémentaire de dési­
gnation par les États membres devrait garantir un certain niveau de sécurité juridique et de prévisibilité sur lequel 
les entreprises utilisatrices et les utilisateurs de sites internet d’entreprises puissent compter. Dans le même temps, 
elle vise à rendre les procédures judiciaires plus efficaces et plus courtes, ce qui semble approprié dans ce contexte. 
La Commission devrait garantir la publication d’une liste de ces organisations, associations et organismes publics 
au Journal officiel de l’Union européenne. L’inscription sur cette liste devrait servir de preuve réfutable de la capacité 
juridique de
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l’organisation, de l’association ou de l’organisme public qui intente l’action. Lorsque des questions se posent 
concernant une désignation, l’État membre qui a désigné une organisation, une association ou un organisme 
public devrait se pencher sur ces questions. Les organisations, associations et organismes publics qui n’ont pas 
été désignés par un État membre devraient avoir la possibilité d’intenter une action devant les juridictions 
nationales à condition de remplir les critères de capacité juridique énoncés dans le présent règlement. 

(46) Les États membres devraient être tenus de veiller à l’application adéquate et effective du présent règlement. 
Différents systèmes de contrôle de l’application existent déjà dans les États membres, et ces derniers ne devraient 
pas être tenus de mettre en place de nouveaux organismes nationaux chargés de ce contrôle. Les États membres 
devraient avoir la possibilité de confier le contrôle de l’application du présent règlement à des autorités existantes, y 
compris à des juridictions. Le présent règlement ne devrait pas obliger les États membres à prévoir une application 
d’office ni à infliger des amendes. 

(47) La Commission devrait, en étroite coopération avec les États membres, surveiller de façon constante l’application 
du présent règlement. Dans ce contexte, la Commission devrait chercher à mettre en place un réseau élargi 
d’échange d’informations en s’appuyant sur les organes spécialisés pertinents, les centres d’excellence et l’observa­
toire de l’économie des plateformes en ligne. Les États membres devraient quant à eux communiquer, sur demande, 
toutes les informations pertinentes dont ils disposent à cet égard à la Commission. Enfin, l’amélioration globale de 
la transparence des relations commerciales entre les entreprises utilisatrices et les fournisseurs de services d’inter­
médiation en ligne et entre les utilisateurs de sites internet d’entreprise et les moteurs de recherche en ligne, qui est 
l’un des objectifs du présent règlement, devrait être très utile à cet égard. Afin de s’acquitter correctement des tâches 
de suivi et de réexamen qui lui incombent en vertu du présent règlement, la Commission devrait s’efforcer de 
recueillir des informations auprès des fournisseurs de services d’intermédiation en ligne. Ces derniers devraient 
coopérer de bonne foi et faciliter, lorsqu’il y a lieu, la collecte de ces données. 

(48) Des codes de conduite, rédigés par les fournisseurs de service concernés ou par des organisations ou associations 
qui les représentent, peuvent contribuer à l’application correcte du présent règlement et devraient donc être 
encouragés. Lors de l’élaboration de ces codes de conduites, en concertation avec toutes les parties prenantes, il 
convient de prendre en compte les caractéristiques particulières des secteurs concernés ainsi que celles des PME. Ces 
codes de conduite devraient être formulés de manière objective et non discriminatoire. 

(49) La Commission devrait réexaminer périodiquement le présent règlement et surveiller de près son incidence sur 
l’économie des plateformes en ligne, notamment en vue de déterminer s’il est nécessaire de le modifier pour tenir 
compte de l’évolution des technologies ou des marchés. Ce réexamen devrait comprendre l’incidence éventuelle, sur 
les entreprises utilisatrices, du recours général au choix du droit applicable et des tribunaux compétents imposé 
dans les conditions générales qui sont déterminées de manière unilatérale par le fournisseur de services d’inter­
médiation en ligne. Afin de se faire une vue d’ensemble de l’évolution du secteur, le réexamen devrait tenir compte 
des expériences des États membres et des parties intéressées concernées. Le groupe d’experts pour l’observatoire de 
l’économie des plateformes en ligne établi conformément à la décision C(2018) 2393 de la Commission joue un 
rôle d’information essentiel dans le réexamen du présent règlement par la Commission. La Commission devrait 
donc tenir dûment compte des avis et des rapports que lui présente le groupe. À la suite du réexamen, la 
Commission devrait prendre les mesures qui s’imposent. D’autres mesures, y compris de nature législative, pour­
raient s’avérer utiles pour le cas où les dispositions du présent règlement seraient insuffisantes pour faire face 
comme il se doit aux déséquilibres et aux pratiques commerciales déloyales qui subsistent dans le secteur. 

(50) Aux fins de la communication des informations requises par le présent règlement, il convient de tenir compte dans 
toute la mesure du possible des besoins particuliers des personnes handicapées, conformément aux objectifs de la 
convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées ( 11 ). 

(51) Étant donné que l’objectif du présent règlement, à savoir mettre en place un environnement équitable, prévisible, 
durable et inspirant confiance pour l’activité économique en ligne au sein du marché intérieur, ne peut pas être 
atteint de manière suffisante par les États membres mais peut, en raison de sa dimension et de ses effets, l’être 
mieux au niveau de l’Union, celle-ci peut prendre des mesures, conformément au principe de subsidiarité consacré 
à l’article 5 du traité sur l’Union européenne. Conformément au principe de proportionnalité tel qu’énoncé audit 
article, le présent règlement n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre cet objectif. 

(52) Le présent règlement vise à garantir le plein respect du droit à un recours effectif et à un procès équitable énoncé à 
l’article 47 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, et à promouvoir l’application de la liberté 
d’entreprise énoncée à l’article 16 de la charte,
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ONT ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Objet et champ d’application 

1. Le présent règlement a pour objet de contribuer au bon fonctionnement du marché intérieur en fixant les règles 
visant à garantir que les entreprises utilisatrices de services d’intermédiation en ligne et les utilisateurs de sites internet 
d’entreprise en relation avec des moteurs de recherche en ligne bénéficient d’une transparence appropriée, d’équité et de 
possibilités de recours efficaces. 

2. Le présent règlement s’applique aux services d’intermédiation en ligne et aux moteurs de recherche en ligne fournis, 
ou proposés à la fourniture, aux entreprises utilisatrices et aux utilisateurs de sites internet d’entreprise dont le lieu 
d’établissement ou de résidence se situe dans l’Union et qui, au travers de ces services d’intermédiation en ligne ou de ces 
moteurs de recherche en ligne, proposent des biens ou services à des consommateurs situés dans l’Union, quel que soit le 
lieu d’établissement ou de résidence des fournisseurs de ces services et quel que soit par ailleurs le droit applicable. 

3. Le présent règlement ne s’applique ni aux services de paiement en ligne, ni aux outils publicitaires en ligne, ni aux 
échanges publicitaires en ligne, qui ne sont pas proposés en vue de faciliter l’engagement de transactions directes et qui 
n’impliquent pas une relation contractuelle avec les consommateurs. 

4. Le présent règlement est sans préjudice des règles nationales qui, conformément au droit de l’Union, interdisent ou 
sanctionnent les comportements unilatéraux ou les pratiques commerciales déloyales, dans la mesure où les aspects 
pertinents ne sont pas régis par le présent règlement. Le présent règlement ne porte pas atteinte au droit civil national, 
en particulier au droit des contrats, tel que les règles relatives à la validité, à la formation, aux effets ou à la résiliation d’un 
contrat, dans la mesure où les règles du droit civil national sont conformes au droit de l’Union et où les aspects pertinents 
ne sont pas régis par le présent règlement. 

5. Le présent règlement est sans préjudice du droit de l’Union, et notamment du droit de l’Union applicable dans les 
domaines de la coopération judiciaire en matière civile, de la concurrence, de la protection des données, de la protection 
du secret des affaires, de la protection des consommateurs, du commerce électronique et des services financiers. 

Article 2 

Définitions 

Aux fins du présent règlement, on entend par: 

1) «entreprise utilisatrice», tout particulier qui agit dans le cadre de son activité commerciale ou professionnelle ou toute 
personne morale qui, par le biais de services d’intermédiation en ligne, offre des biens ou services aux consomma­
teurs à des fins liées à son activité commerciale, industrielle, artisanale ou libérale; 

2) «services d’intermédiation en ligne», les services qui répondent à toutes les conditions suivantes: 

a) ils constituent des services de la société de l’information au sens de l’article 1 er , paragraphe 1, point b), de la 
directive (UE) 2015/1535 du Parlement européen et du Conseil ( 12 ); 

b) ils permettent aux entreprises utilisatrices d’offrir des biens ou services aux consommateurs, en vue de faciliter 
l’engagement de transactions directes entre ces entreprises utilisatrices et des consommateurs, que ces transactions 
soient ou non finalement conclues; 

c) ils sont fournis aux entreprises utilisatrices sur la base de relations contractuelles entre le fournisseur de ces 
services et les entreprises utilisatrices qui offrent des biens ou services aux consommateurs; 

3) «fournisseur de services d’intermédiation en ligne», toute personne physique ou morale qui fournit, ou propose de 
fournir, des services d’intermédiation en ligne à des entreprises utilisatrices;
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4) «consommateur», toute personne physique agissant à des fins étrangères à son activité commerciale, industrielle, 
artisanale ou libérale; 

5) «moteur de recherche en ligne», un service numérique qui permet aux utilisateurs de formuler des requêtes afin 
d’effectuer des recherches sur, en principe, tous les sites internet ou les sites internet dans une langue donnée, sur la 
base d’une requête lancée sur n’importe quel sujet sous la forme d’un mot-clé, d’une demande vocale, d’une 
expression ou d’une autre entrée, et qui renvoie des résultats dans quelque format que ce soit dans lesquels il est 
possible de trouver des informations en rapport avec le contenu demandé; 

6) «fournisseur de moteur de recherche en ligne», toute personne physique ou morale qui fournit, ou propose de 
fournir, des moteurs de recherche en ligne aux consommateurs; 

7) «utilisateur de site internet d’entreprise», toute personne physique ou morale qui utilise une interface en ligne, c’est-à- 
dire tout logiciel, y compris un site internet ou une section de site internet, et des applications, notamment des 
applications mobiles, pour offrir des biens ou services aux consommateurs à des fins liées à son activité commerciale, 
industrielle, artisanale ou libérale; 

8) «classement», la priorité relative accordée aux biens ou services proposés par le biais de services d’intermédiation en 
ligne, ou la pertinence reconnue aux résultats de recherche par les moteurs de recherche en ligne, tels qu’ils sont 
présentés, organisés ou communiqués, respectivement, par les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne ou 
par les fournisseurs de moteurs de recherche en ligne, quels que soient les moyens technologiques utilisés pour une 
telle présentation, organisation ou communication; 

9) «contrôle», la propriété d’une entreprise ou la capacité d’exercer une influence déterminante sur une entreprise, au 
sens de l’article 3, paragraphe 2, du règlement (CE) n o 139/2004 du Conseil ( 13 ); 

10) «conditions générales», toutes les conditions générales ou spécifications, quelle que soit leur dénomination ou leur 
forme, qui régissent la relation contractuelle entre le fournisseur de services d’intermédiation en ligne et ses entre­
prises utilisatrices et qui sont fixées unilatéralement par le fournisseur de services d’intermédiation en ligne; une telle 
détermination unilatérale est évaluée sur le fondement d’une évaluation globale, pour laquelle l’importance relative 
des parties concernées, le fait qu’une négociation a eu lieu ou le fait que certaines dispositions aient pu faire l’objet 
d’une telle négociation et être déterminées ensemble par le fournisseur concerné et l’entreprise utilisatrice n’est pas, en 
soi, décisif; 

11) «biens et services accessoires», les biens et services proposés au consommateur avant la réalisation d’une transaction 
engagée sur les services d’intermédiation en ligne en complément du bien ou service principal proposé par l’entre­
prise utilisatrice par le biais des services d’intermédiation en ligne; 

12) «médiation», tout processus structuré tel que défini à l’article 3, point a), de la directive 2008/52/CE; 

13) «support durable», tout instrument permettant aux entreprises utilisatrices de stocker des informations qui leur sont 
personnellement adressées d’une manière permettant de s’y reporter ultérieurement pendant un laps de temps adapté 
aux fins auxquelles les informations sont destinées et qui permet la reproduction à l’identique des informations 
stockées. 

Article 3 

Conditions générales 

1. Les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne veillent à ce que leurs conditions générales: 

a) soient rédigées de manière claire et compréhensible; 

b) soient facilement accessibles aux entreprises utilisatrices à toutes les étapes de leur relation commerciale avec le 
fournisseur de services d’intermédiation en ligne, y compris au cours de la phase précontractuelle;
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c) définissent les motifs des décisions de suspension, de résiliation ou d’imposition de toute autre restriction, en tout ou 
partie, de la fourniture de leurs services d’intermédiation en ligne à des entreprises utilisatrices; 

d) comportent des informations sur tout canal de distribution supplémentaire et tout programme affilié potentiel par 
l’intermédiaire duquel des fournisseurs de services d’intermédiation en ligne sont susceptibles de commercialiser les 
biens et services proposés par des entreprises utilisatrices; 

e) comportent des informations générales sur les effets des conditions générales sur la propriété et le contrôle des droits 
de propriété intellectuelle des entreprises utilisatrices. 

2. Les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne notifient aux entreprises utilisatrices concernées, sur un 
support durable, tout changement proposé de leurs conditions générales. 

Les changements proposés ne sont pas appliqués avant l’expiration d’un délai de préavis raisonnable et proportionné à la 
nature et à l’étendue des changements envisagés et à leurs conséquences pour l’entreprise utilisatrice concernée. Ce délai 
de préavis ne doit pas être inférieur à quinze jours à compter de la date à laquelle le fournisseur de services d’inter­
médiation en ligne notifie aux entreprises utilisatrices les changements proposés. Les fournisseurs de services d’inter­
médiation en ligne accordent un délai de préavis plus long lorsque celui-ci est nécessaire pour permettre aux entreprises 
utilisatrices d’effectuer les adaptations techniques ou commerciales nécessaires pour se conformer aux changements. 

L’entreprise utilisatrice concernée a le droit de résilier le contrat conclu avec le fournisseur de services d’intermédiation en 
ligne avant l’expiration du délai de préavis. Cette résiliation prend effet dans les quinze jours suivant la réception du 
préavis en application du premier alinéa, sauf si un délai plus court s’applique au contrat. 

L’entreprise utilisatrice concernée peut, au moyen d’une déclaration écrite ou d’un acte positif clair, renoncer au délai de 
préavis visé au deuxième alinéa à tout moment après la réception de la notification en application du premier alinéa. 

Pendant le délai de préavis, l’offre de nouveaux biens ou services aux services d’intermédiation en ligne est considérée 
comme un acte positif clair de renonciation au délai de préavis, sauf dans les cas où le délai de préavis raisonnable et 
proportionné est supérieur à quinze jours en raison des changements apportés aux conditions générales, qui imposent à 
l’entreprise utilisatrice d’apporter des modifications techniques importantes à ses biens ou services. En pareils cas, la 
renonciation au délai de préavis n’est pas considérée comme étant automatique lorsque l’entreprise utilisatrice offre de 
nouveaux biens et services. 

3. Les conditions générales, ou certaines de leurs dispositions, qui ne sont pas conformes aux exigences du paragraphe 
1, ainsi que les changements des conditions générales appliqués par un fournisseur de services d’intermédiation en ligne 
qui sont contraires aux dispositions du paragraphe 2 sont nuls et non avenus. 

4. Le délai de préavis visé au paragraphe 2, deuxième alinéa, ne s’applique pas lorsqu’un fournisseur de services 
d’intermédiation en ligne: 

a) est assujetti à une obligation légale ou réglementaire de changer ses conditions générales d’une manière qui ne lui 
permet pas de respecter le délai de préavis visé au paragraphe 2, deuxième alinéa; 

b) doit exceptionnellement changer ses conditions générales pour faire face à un danger imprévu et imminent afin de 
protéger les services d’intermédiation en ligne, les consommateurs ou d’autres entreprises utilisatrices contre la fraude, 
des logiciels malveillants, des spams, des violations de données ou d’autres risques en matière de cybersécurité. 

5. Les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne veillent à ce que l’identité de l’entreprise utilisatrice qui fournit 
les biens ou services sur les services d’intermédiation en ligne soit bien visible.
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Article 4 

Restriction, suspension et résiliation 

1. Lorsqu’un fournisseur de services d’intermédiation en ligne décide de restreindre ou de suspendre la fourniture de 
ses services d’intermédiation en ligne à une entreprise utilisatrice donnée en relation avec des biens ou services proposés 
par cette entreprise utilisatrice, il transmet à cette dernière l’exposé des motifs de cette décision sur un support durable 
avant que la restriction ou la suspension ne prenne effet ou au moment où elle prend effet. 

2. Lorsqu’un fournisseur de services d’intermédiation en ligne décide de résilier la fourniture de la totalité de ses 
services d’intermédiation en ligne à une entreprise utilisatrice donnée, il transmet à cette dernière l’exposé des motifs de 
cette décision sur un support durable au moins trente jours avant que la résiliation ne prenne effet. 

3. En cas de restriction, de suspension ou de résiliation, le fournisseur de services d’intermédiation en ligne donne à 
l’entreprise utilisatrice la possibilité de clarifier les faits et les circonstances dans le cadre du processus interne de 
traitement des plaintes visé à l’article 11. Lorsque le fournisseur de services d’intermédiation en ligne révoque la restric­
tion, la suspension ou la résiliation, il réintègre l’entreprise utilisatrice sans retard indu, y compris en lui rendant l’accès 
aux données à caractère personnel et/ou aux autres données qui découlait de l’utilisation des services d’intermédiation en 
ligne en question par cette entreprise avant que la restriction, la suspension ou la résiliation ne prenne effet. 

4. Le délai de préavis visé au paragraphe 2 ne s’applique pas lorsqu’un fournisseur de services d’intermédiation en ligne: 

a) est assujetti à une obligation légale ou réglementaire de résilier la fourniture de la totalité de ses services d’inter­
médiation en ligne à une entreprise utilisatrice donnée d’une manière qui ne lui permet pas de respecter ce délai de 
préavis; ou 

b) exerce un droit de résiliation pour une raison impérative prévue par le droit national en conformité avec le droit de 
l’Union; 

c) peut apporter la preuve que l’entreprise utilisatrice concernée a enfreint à plusieurs reprises les conditions générales 
applicables, ce qui a entraîné la résiliation de la fourniture de la totalité des services d’intermédiation en ligne en 
question. 

Dans les cas où le délai de préavis visé au paragraphe 2 ne s’applique pas, le fournisseur de services d’intermédiation en 
ligne transmet à l’entreprise utilisatrice concernée, sans retard indu, l’exposé des motifs de cette décision sur un support 
durable. 

5. L’exposé des motifs visé aux paragraphes 1 et 2 et au paragraphe 4, deuxième alinéa, contient une référence aux 
faits ou aux circonstances spécifiques, y compris le contenu des signalements émanant de tiers, qui ont conduit à la 
décision du fournisseur de services d’intermédiation en ligne, ainsi qu’une référence aux motifs applicables à cette décision 
visés à l’article 3, paragraphe 1, point c). 

Un fournisseur de services d’intermédiation en ligne n’est pas tenu de fournir d’exposé des motifs lorsqu’il est assujetti à 
une obligation légale ou réglementaire de ne pas fournir les faits ou les circonstances spécifiques ou la référence au motif 
ou aux motifs applicables ou lorsqu’il peut apporter la preuve que l’entreprise utilisatrice concernée a enfreint à plusieurs 
reprises les conditions générales applicables, ce qui a entraîné la résiliation de la fourniture de la totalité des services 
d’intermédiation en ligne en question. 

Article 5 

Classement 

1. Les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne indiquent dans leurs conditions générales les principaux 
paramètres déterminant le classement, et les raisons justifiant l’importance relative de ces principaux paramètres par 
rapport aux autres paramètres. 

2. Les fournisseurs de moteurs de recherche en ligne indiquent les principaux paramètres qui, individuellement ou 
collectivement, sont les plus importants pour déterminer le classement ainsi que l’importance relative de ces principaux 
paramètres, en fournissant une description facilement et publiquement accessible, énoncée dans une formulation claire et 
compréhensible, sur les moteurs de recherche en ligne de ces fournisseurs. Ils tiennent cette description à jour.
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3. Lorsque les principaux paramètres incluent la possibilité d’influer sur le classement contre toute rémunération 
directe ou indirecte versée par les entreprises utilisatrices ou les utilisateurs de sites internet d’entreprise au fournisseur 
concerné, ce fournisseur présente également une description de ces possibilités et des effets de cette rémunération sur le 
classement, conformément aux exigences énoncées aux paragraphes 1 et 2. 

4. Lorsqu’un fournisseur de moteur de recherche en ligne a modifié l’ordre de classement dans un cas particulier ou 
qu’il a déréférencé un site internet particulier à la suite d’un signalement émanant d’un tiers, le fournisseur offre à 
l’utilisateur de site internet d’entreprise la possibilité de consulter le contenu de cette notification. 

5. Les descriptions visées aux paragraphes 1, 2 et 3 sont suffisantes pour que les entreprises utilisatrices ou les 
utilisateurs de sites internet d’entreprise puissent acquérir une compréhension suffisante pour déterminer si, et dans 
l’affirmative, comment et dans quelle mesure, le mécanisme de classement tient compte des éléments suivants: 

a) les caractéristiques des biens et services proposés aux consommateurs par le biais des services d’intermédiation en ligne 
ou des moteurs de recherche en ligne; 

b) la pertinence de ces caractéristiques pour ces consommateurs; 

c) en ce qui concerne les moteurs de recherche en ligne, les caractéristiques de conception du site internet utilisé par les 
utilisateurs de sites internet d’entreprise. 

6. Les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne et les fournisseurs de moteurs de recherche en ligne ne sont 
pas tenus, lorsqu’ils satisfont aux exigences du présent article, de divulguer les algorithmes ou les informations dont on 
peut être raisonnablement certain qu’ils auraient pour effet de permettre de tromper les consommateurs ou de leur porter 
préjudice par la manipulation des résultats de recherche. Le présent article est sans préjudice de la directive (UE) 
2016/943. 

7. Afin d’aider les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne et les fournisseurs de moteurs de recherche en 
ligne à respecter les exigences du présent article et de faciliter leur application, la Commission joint des lignes directrices 
aux exigences de transparence énoncées au présent article. 

Article 6 

Biens et services accessoires 

Lorsque des biens et services accessoires, dont des produits financiers, sont proposés aux consommateurs par le biais des 
services d’intermédiation en ligne, soit par le fournisseur des services d’intermédiation en ligne, soit par des tiers, le 
fournisseur des services d’intermédiation en ligne inclut, dans ses conditions générales, une description du type de biens et 
services accessoires proposés et précise si, et dans quelles conditions, l’entreprise utilisatrice est également autorisée à 
proposer ses propres biens et services accessoires par le biais des services d’intermédiation en ligne. 

Article 7 

Traitement différencié 

1. Les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne incluent dans leurs conditions générales une description de 
tout traitement différencié qu’ils accordent, ou pourraient accorder, en relation avec des biens ou services proposés aux 
consommateurs par le biais de ces services d’intermédiation en ligne par, d’une part, soit le fournisseur lui-même, soit 
toute entreprise utilisatrice contrôlée par ce fournisseur et, d’autre part, d’autres entreprises utilisatrices. Cette description 
mentionne les principales considérations économiques, commerciales ou juridiques à l’origine de ce traitement différencié. 

2. Les fournisseurs de moteurs de recherche en ligne indiquent une description de tout traitement différencié qu’ils 
accordent, ou pourraient accorder, en relation avec des biens ou services proposés aux consommateurs au travers de ces 
moteurs de recherche en ligne par, d’une part, soit le fournisseur lui-même, soit tout utilisateur de site internet d’entre­
prise contrôlé par ce fournisseur et, d’autre part, d’autres utilisateurs de sites internet d’entreprise. 

3. Les descriptions visées aux paragraphes 1 et 2 couvrent notamment, le cas échéant, tout traitement différencié au 
moyen de mesures spécifiques que prend le fournisseur de services d’intermédiation en ligne ou le fournisseur de moteurs 
de recherche en ligne, ou d’un comportement qu’ils adoptent, en relation avec l’un des éléments suivants:
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a) l’accès que le fournisseur ou que les entreprises utilisatrices ou les utilisateurs de sites internet d’entreprise contrôlés par 
le fournisseur peuvent avoir à toute donnée à caractère personnel ou à d’autres données, ou aux deux, que les 
entreprises utilisatrices, les utilisateurs de sites internet d’entreprise ou les consommateurs fournissent en vue de 
l’utilisation des services d’intermédiation en ligne ou des moteurs de recherche en ligne concernés, ou qui sont 
produites dans le cadre de la fourniture de ces services; 

b) le classement ou les autres paramètres appliqués par le fournisseur qui influent sur l’accès du consommateur aux biens 
ou services proposés par le biais de ces services d’intermédiation en ligne par d’autres entreprises utilisatrices ou au 
travers de ces moteurs de recherche en ligne par d’autres utilisateurs de sites internet d’entreprise; 

c) toute rémunération directe ou indirecte perçue pour l’utilisation des services d’intermédiation en ligne ou des moteurs 
de recherche en ligne concernés; 

d) l’accès aux services, fonctionnalités ou interfaces techniques pertinentes pour l’entreprise utilisatrice ou l’utilisateur de 
site internet d’entreprise et qui sont directement associés à l’utilisation des services d’intermédiation ou des moteurs de 
recherche en ligne concernés, ou directement accessoires à cette utilisation, les conditions d’utilisation de ces services, 
fonctionnalités ou interfaces ou toute rémunération directe ou indirecte perçue pour cette utilisation. 

Article 8 

Clauses contractuelles particulières 

Afin que les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne et les entreprises utilisatrices entretiennent des relations 
contractuelles de bonne foi fondées sur la loyauté, les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne: 

a) n’imposent pas de changements rétroactifs à leurs conditions générales, sauf s’ils sont tenus de respecter une obligation 
légale ou réglementaire ou lorsque les changements rétroactifs présentent un avantage pour les entreprises utilisatrices; 

b) veillent à ce que leurs conditions générales contiennent des informations sur les conditions auxquelles les entreprises 
utilisatrices peuvent mettre fin à la relation contractuelle avec le fournisseur de services d’intermédiation en ligne; et 

c) incluent dans leurs conditions générales une description de l’accès technique et contractuel, ou de l’absence d’un tel 
accès, aux informations transmises ou produites par l’entreprise utilisatrice qu’ils conservent après l’expiration du 
contrat entre le fournisseur de services d’intermédiation en ligne et l’entreprise utilisatrice. 

Article 9 

Accès aux données 

1. Les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne incluent dans leurs conditions générales une description de 
l’accès technique et contractuel, ou de l’absence d’un tel accès pour les entreprises utilisatrices, à toute donnée à caractère 
personnel ou à d’autres données, ou aux deux, que les entreprises utilisatrices ou les consommateurs transmettent pour 
l’utilisation des services d’intermédiation en ligne concernés ou qui sont produites dans le cadre de la fourniture de ces 
services. 

2. Par la description visée au paragraphe 1, les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne informent de manière 
appropriée les entreprises utilisatrices en particulier des éléments suivants: 

a) la question de savoir si le fournisseur de services d’intermédiation en ligne a accès aux données à caractère personnel 
ou à d’autres données, ou aux deux, que les entreprises utilisatrices ou les consommateurs transmettent pour l’utili­
sation de ces services, ou qui sont produites dans le cadre de ces services, et dans l’affirmative, les catégories de ces 
données qui sont accessibles et les conditions applicables; 

b) la question de savoir si une entreprise utilisatrice a accès aux données à caractère personnel ou à d’autres données, ou 
aux deux, qu’elle transmet dans le cadre de son utilisation des services d’intermédiation en ligne concernés, ou qui sont 
produites dans le cadre de la fourniture de ces services à ladite entreprise utilisatrice et aux consommateurs de ses 
biens ou services, et dans l’affirmative, les catégories de ces données qui sont accessibles et les conditions applicables;
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c) outre le point b), la question de savoir si une entreprise utilisatrice a accès aux données à caractère personnel ou à 
d’autres données, ou aux deux, y compris sous forme agrégée, qui sont transmises ou produites dans le cadre de la 
fourniture des services d’intermédiation en ligne à toutes les entreprises utilisatrices et à leurs consommateurs, et dans 
l’affirmative, les catégories de ces données qui sont accessibles et les conditions applicables; et 

d) la question de savoir si des données visées au point a) sont transmises à des tiers, ainsi que, lorsque la transmission de 
telles données à des tiers n’est pas nécessaire au bon fonctionnement des services d’intermédiation en ligne, des 
informations précisant le but d’un tel partage de données, ainsi que les possibilités dont disposent les entreprises 
utilisatrices de ne pas participer à ce partage de données. 

3. Le présent article ne porte pas atteinte à l’application du règlement (UE) 2016/679, de la directive (UE) 2016/680 et 
de la directive 2002/58/CE. 

Article 10 

Restrictions sur l’offre de conditions différentes par d’autres moyens 

1. Lorsque, aux fins de la fourniture de leurs services, les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne limitent la 
capacité des entreprises utilisatrices à proposer les mêmes biens et services aux consommateurs à des conditions 
différentes et par d’autres moyens que par le biais de ces services, ils exposent les motifs de cette limitation dans 
leurs conditions générales et assurent un accès facile et public à ces motifs. Ces motifs indiquent les principales 
considérations économiques, commerciales ou juridiques à l’origine de ces restrictions. 

2. L’obligation énoncée au paragraphe 1 ne porte pas atteinte aux interdictions ou limitations concernant l’imposition 
des restrictions découlant de l’application d’autres actes juridiques de l’Union ou du droit des États membres conforme au 
droit de l’Union et qui s’appliquent aux fournisseurs de services d’intermédiation en ligne. 

Article 11 

Système interne de traitement des plaintes 

1. Les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne mettent à disposition un système interne de traitement des 
plaintes émanant des entreprises utilisatrices. 

Ce système interne de traitement des plaintes est facilement accessible et gratuit pour les entreprises utilisatrices et garantit 
un traitement dans un délai raisonnable. Il est fondé sur les principes de transparence et d’égalité de traitement entre 
situations équivalentes et il traite les plaintes d’une manière proportionnée à leur importance et à leur complexité. Il 
permet aux entreprises utilisatrices de déposer directement auprès du fournisseur concerné des plaintes portant sur l’un 
quelconque des aspects suivants: 

a) un manquement présumé de ce fournisseur à toute obligation inscrite dans le présent règlement et qui affecte la 
capacité de l’entreprise utilisatrice à déposer une plainte (ci-après dénommée «plaignant»); 

b) les questions technologiques directement liées à la fourniture de services d’intermédiation en ligne et qui affectent le 
plaignant; 

c) les mesures prises par ce fournisseur ou son comportement directement liés à la fourniture de services d’intermédiation 
en ligne et qui affectent le plaignant. 

2. Dans le cadre de leur système interne de traitement des plaintes, les fournisseurs de services d’intermédiation en 
ligne: 

a) prennent dûment en considération les plaintes déposées et assurent le suivi éventuellement nécessaire afin de résoudre 
le problème soulevé de manière appropriée; 

b) traitent les plaintes rapidement et efficacement, en tenant compte de l’importance et de la complexité du problème 
soulevé;
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c) communiquent au plaignant le résultat du processus de traitement interne de sa plainte, de manière personnalisée et 
dans une formulation claire et compréhensible. 

3. Les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne fournissent dans leurs conditions générales toutes les infor­
mations pertinentes relatives à l’accès à leur système interne de traitement des plaintes et à son fonctionnement. 

4. Les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne établissent et rendent facilement accessibles au public des 
informations sur le fonctionnement et l’efficacité de leur système interne de traitement des plaintes. Ils vérifient les 
informations au moins une fois par an et, lorsque des changements importants sont nécessaires, ils mettent à jour ces 
informations. 

Ces informations incluent le nombre total de plaintes déposées, les principaux types de plaintes, le délai moyen nécessaire 
pour traiter les plaintes et des informations agrégées sur le résultat des plaintes. 

5. Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux fournisseurs de services d’intermédiation en ligne qui sont 
des petites entreprises au sens de l’annexe de la recommandation 2003/361/CE. 

Article 12 

Médiation 

1. Les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne indiquent dans leurs conditions générales deux ou plusieurs 
médiateurs avec lesquels ils sont prêts à prendre contact en vue de parvenir à un accord avec les entreprises utilisatrices 
sur le règlement extrajudiciaire de tout litige entre le fournisseur et une entreprise utilisatrice en relation avec la fourniture 
des services d’intermédiation en ligne concernés, y compris les plaintes qui n’ont pu être résolues dans le cadre du système 
interne de traitement des plaintes visé à l’article 11. 

Les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne ne peuvent indiquer des médiateurs proposant leurs services de 
médiation depuis un lieu situé en dehors de l’Union que s’il est garanti que les entreprises utilisatrices concernées ne sont 
pas exclues du bénéfice de toute garantie juridique prévue dans le droit de l’Union ou le droit des États membres en 
raison du fait que les médiateurs fournissent ces services depuis un lieu situé en dehors de l’Union. 

2. Les médiateurs visés au paragraphe 1 répondent aux conditions suivantes: 

a) ils sont impartiaux et indépendants; 

b) leurs services de médiation sont abordables pour les entreprises utilisatrices des services d’intermédiation en ligne 
concernés; 

c) ils sont en mesure de fournir leurs services de médiation dans la langue des conditions générales qui régissent la 
relation contractuelle entre le fournisseur de services d’intermédiation en ligne et l’entreprise utilisatrice concernée; 

d) ils sont facilement accessibles, soit physiquement sur le lieu d’établissement ou de résidence de l’entreprise utilisatrice, 
soit à distance au moyen des technologies de communication; 

e) ils sont en mesure de fournir leurs services de médiation sans retard indu; 

f) ils ont une compréhension suffisante des relations commerciales d’entreprise à entreprise pour contribuer efficacement 
à l’effort de règlement des litiges.
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3. Nonobstant le caractère volontaire de la médiation, les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne et les 
entreprises utilisatrices s’engagent de bonne foi dans toute tentative de médiation menée en vertu du présent article. 

4. Les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne supportent une part raisonnable du coût total de la médiation 
dans chaque cas. Une part raisonnable de ce coût total est fixée, sur la base d’une suggestion du médiateur, en tenant 
compte de tous les éléments du cas d’espèce, en particulier la validité des arguments des parties au litige, la conduite des 
parties, ainsi que la taille et le poids financier relatifs des parties. 

5. Toute tentative de parvenir à un accord par médiation en vue du règlement d’un litige conformément au présent 
article ne porte pas atteinte aux droits des fournisseurs de services d’intermédiation en ligne ni des entreprises utilisatrices 
concernées d’engager une procédure judiciaire à tout moment avant, pendant ou après le processus de médiation. 

6. Si une entreprise utilisatrice le demande, avant d’entamer le processus de médiation ou pendant celui-ci, le 
fournisseur de services d’intermédiation en ligne met à la disposition de l’entreprise utilisatrice des informations sur le 
fonctionnement et l’efficacité de la médiation concernant ses activités. 

7. L’obligation visée au paragraphe 1 ne s’applique pas aux fournisseurs de services d’intermédiation en ligne qui sont 
des petites entreprises au sens de l’annexe de la recommandation 2003/361/CE. 

Article 13 

Médiateurs spécialisés 

La Commission, en étroite collaboration avec les États membres, encourage les fournisseurs de services d’intermédiation 
en ligne ainsi que les organisations et associations qui les représentent à mettre en place, seuls ou conjointement, une ou 
plusieurs organisations fournissant des services de médiation qui satisfont aux exigences précisées à l’article 12, para­
graphe 2, dans le but spécifique de faciliter le règlement extrajudiciaire de litiges avec des entreprises utilisatrices survenant 
en relation avec la fourniture de ces services, compte tenu en particulier de la nature transfrontière des services d’inter­
médiation en ligne. 

Article 14 

Procédures judiciaires engagées par des organisations ou associations représentatives et par des organismes 
publics 

1. Les organisations et associations qui ont un intérêt légitime à représenter les entreprises utilisatrices ou les utilisa­
teurs de sites internet d’entreprise, ainsi que les organismes publics établis dans les États membres, ont le droit de saisir les 
juridictions nationales compétentes dans l’Union, conformément aux règles du droit de l’État membre où l’action est 
engagée, en vue de faire cesser ou d’interdire tout manquement, de la part de fournisseurs de services d’intermédiation en 
ligne ou de fournisseurs de moteurs de recherche en ligne, aux exigences applicables du présent règlement. 

2. La Commission encourage les États membres à échanger de bonnes pratiques et des informations avec d’autres États 
membres au moyen de registres d’actes illicites ayant fait l’objet d’injonctions de cessation devant les juridictions 
nationales lorsque ces registres ont été créés par les organismes publics compétents ou les autorités compétentes. 

3. Les organisations ou associations ne disposent du droit visé au paragraphe 1 que si elles satisfont à l’ensemble des 
exigences suivantes: 

a) elles sont régulièrement constituées, conformément au droit d’un État membre; 

b) elles poursuivent des objectifs qui relèvent de l’intérêt collectif du groupe d’entreprises utilisatrices ou d’utilisateurs de 
sites internet d’entreprise qu’elles représentent de manière durable;
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c) elles sont à but non lucratif; 

d) leur processus de prise de décision n’est pas influencé indûment par des fournisseurs tiers de financement, notamment 
par des fournisseurs de services d’intermédiation en ligne ou de moteurs de recherche en ligne. 

À cette fin, les organisations ou associations publient de manière exhaustive et publique des informations sur leurs 
membres et leur source de financement. 

4. Dans les États membres où des organismes publics ont été mis en place, ces organismes publics disposent du droit 
visé au paragraphe 1 lorsqu’ils sont chargés de défendre les intérêts collectifs des entreprises ou des utilisateurs de sites 
internet d’entreprise ou de veiller à la conformité avec les exigences fixées dans le présent règlement, conformément au 
droit national de l’État membre concerné. 

5. Les États membres peuvent désigner: 

a) des organisations ou associations établies sur leur territoire qui satisfont au minimum aux exigences énoncées au 
paragraphe 3, à la demande de ces organisations ou associations; 

b) des organismes publics établis sur leur territoire qui satisfont aux exigences énoncées au paragraphe 4, 

auxquels est conféré le droit visé au paragraphe 1. Les États membres communiquent à la Commission le nom et l’objet 
desdits organisations, associations ou organismes publics désignés. 

6. La Commission dresse une liste des organisations, associations et organismes publics désignés conformément au 
paragraphe 5. Cette liste précise l’objet de ces organisations, associations et organismes publics. Cette liste est publiée au 
Journal officiel de l’Union européenne. Tout changement de la liste est publié sans tarder et, en tout état de cause, une liste 
actualisée est établie et publiée tous les six mois. 

7. La juridiction accepte la liste visée au paragraphe 6 comme preuve de la capacité juridique de l’organisation, de 
l’association ou de l’organisme public, sans préjudice du droit de la juridiction d’examiner si le but de la partie requérante 
justifie le fait qu’elle engage une action. 

8. Si un État membre ou la Commission exprime des craintes quant au respect des critères fixés au paragraphe 3 par 
une organisation ou une association ou quant au respect des critères fixés au paragraphe 4 par un organisme public, l’État 
membre qui a désigné cette organisation, cette association ou cet organisme public conformément au paragraphe 5 
examine ces craintes et, le cas échéant, révoque la désignation au cas où un ou plusieurs critères ne sont pas respectés. 

9. Le droit visé au paragraphe 1 ne porte pas atteinte aux droits des entreprises utilisatrices et des utilisateurs de sites 
internet d’entreprise d’engager toute action devant les juridictions nationales compétentes, conformément aux règles du 
droit de l’État membre où l’action est engagée au titre de droits individuels et dans le but de faire cesser tout manquement 
de fournisseurs de services d’intermédiation en ligne ou de fournisseurs de moteurs de recherche en ligne aux exigences 
applicables du présent règlement.
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Article 15 

Contrôle de l’application 

1. Chaque État membre veille à l’application adéquate et effective du présent règlement. 

2. Les États membres déterminent les règles établissant les mesures applicables aux infractions au présent règlement et 
en assurent la mise en œuvre. Les mesures prévues sont effectives, proportionnées et dissuasives. 

Article 16 

Contrôle 

La Commission, en étroite collaboration avec les États membres, surveille étroitement les effets du présent règlement sur 
les relations entre les services d’intermédiation en ligne et leurs entreprises utilisatrices et entre les moteurs de recherche 
en ligne et les utilisateurs de sites internet d’entreprise. À cette fin, la Commission recueille des informations pertinentes 
pour surveiller l’évolution de ces relations, y compris en réalisant les études appropriées. Les États membres aident la 
Commission en fournissant, sur demande, toute information pertinente recueillie, y compris à propos de cas spécifiques. 
Aux fins du présent article et de l’article 18, la Commission peut chercher à recueillir des informations auprès de 
fournisseurs de services d’intermédiation en ligne. 

Article 17 

Codes de conduite 

1. La Commission encourage l’élaboration de codes de conduite par les fournisseurs de services d’intermédiation en 
ligne et par les organisations et associations qui les représentent ainsi que par les entreprises utilisatrices, y compris les 
PME et les organisations qui les représentent, en vue de contribuer à l’application correcte du présent règlement, compte 
tenu des caractéristiques spécifiques des divers secteurs dans lesquels des services d’intermédiation en ligne sont fournis, 
ainsi que des particularités des PME. 

2. La Commission encourage les fournisseurs de moteurs de recherche en ligne et les organisations et associations qui 
les représentent à élaborer des codes de conduite qui sont spécifiquement destinés à contribuer à l’application correcte de 
l’article 5. 

3. La Commission encourage les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne à adopter et à mettre en œuvre des 
codes de conduite sectoriels lorsque ces codes sectoriels existent et sont largement utilisés. 

Article 18 

Réexamen 

1. Au plus tard le 13 janvier 2022, et tous les trois ans par la suite, la Commission évalue le présent règlement et fait 
rapport au Parlement européen, au Conseil et au Comité économique et social européen. 

2. L’évaluation du présent règlement est effectuée, en particulier, en vue: 

a) d’évaluer le respect des obligations fixées aux articles 3 à 10, et leur incidence sur l’économie des plateformes en ligne; 

b) de déterminer les incidences et l’efficacité de tout code de conduite établi pour améliorer l’équité et la transparence; 

c) d’enquêter davantage sur les problèmes causés par la dépendance des entreprises utilisatrices vis-à-vis des services 
d’intermédiation en ligne, ainsi que sur les problèmes causés par les pratiques commerciales déloyales des fournisseurs 
de services d’intermédiation en ligne, et de déterminer plus précisément la mesure dans laquelle ces pratiques 
continuent d’être répandues; 

d) d’examiner si la concurrence entre les biens ou services proposés par une entreprise utilisatrice et les biens ou services 
proposés ou contrôlés par un fournisseur de services d’intermédiation en ligne constitue une concurrence loyale et si 
les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne utilisent à mauvais escient, à cet égard, des données privilégiées;
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e) d’évaluer l’incidence du présent règlement sur d’éventuels déséquilibres dans les relations entre fournisseurs de systèmes 
d’exploitation et entreprises utilisatrices de ces systèmes; 

f) de déterminer si le champ d’application du règlement, en particulier en ce qui concerne la définition d’«entreprise 
utilisatrice», est adapté en ce qu’il n’encourage pas le faux travail indépendant. 

La première évaluation et l’évaluation suivante déterminent la nécessité éventuelle de règles complémentaires, notamment 
en ce qui concerne le contrôle de l’application des règles, afin de garantir un environnement équitable, prévisible, durable 
et inspirant confiance pour l’activité économique en ligne au sein du marché intérieur. À la suite des évaluations, la 
Commission prend les mesures appropriées, qui peuvent comprendre des propositions législatives. 

3. Les États membres communiquent toutes les informations pertinentes dont ils disposent que la Commission 
pourrait solliciter aux fins de l’établissement du rapport visé au paragraphe 1. 

4. Aux fins de l’évaluation du présent règlement, la Commission tient compte, entre autres, des avis et rapports qui lui 
sont présentés par le groupe d’experts pour l’observatoire de l’économie des plateformes en ligne. Elle tient également 
compte du contenu et du fonctionnement des codes de conduite visés à l’article 17, le cas échéant. 

Article 19 

Entrée en vigueur et application 

1. Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l’Union 
européenne. 

2. Il est applicable à partir du 12 juillet 2020. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 20 juin 2019. 

Par le Parlement européen 

Le président 

A. TAJANI 

Par le Conseil 

Le président 

G. CIAMBA
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DIRECTIVES 

DIRECTIVE (UE) 2019/1151 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

du 20 juin 2019 

modifiant la directive (UE) 2017/1132 en ce qui concerne l’utilisation d’outils et de processus 
numériques en droit des sociétés 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et notamment son article 50, paragraphe 1, et son article 50, 
paragraphe 2, points b), c), f) et g), 

vu la proposition de la Commission européenne, 

après transmission du projet d’acte législatif aux parlements nationaux, 

vu l’avis du Comité économique et social européen ( 1 ), 

statuant conformément à la procédure législative ordinaire ( 2 ), 

considérant ce qui suit: 

(1) La directive (UE) 2017/1132 du Parlement européen et du Conseil ( 3 ) fixe, entre autres, des règles relatives à la 
publicité et à l’interconnexion des registres centraux, du commerce et des sociétés des États membres. 

(2) L’utilisation d’outils et de processus numériques pour lancer plus facilement, plus rapidement, au meilleur coût et 
au moment le plus opportun une activité économique par la création d’une société ou en ouvrant une succursale 
de cette société dans un autre État membre, et pour fournir des informations complètes et accessibles sur les 
sociétés, constitue l’une des conditions préalables au bon fonctionnement, à la modernisation et à la simplification 
administrative d’un marché unique concurrentiel et à la compétitivité ainsi qu’à la fiabilité des sociétés. 

(3) Il est essentiel de mettre en place un cadre juridique et administratif adapté aux nouveaux défis sociaux et 
économiques de la mondialisation et du numérique, d’une part pour prévoir les mesures de protection nécessaires 
contre les abus et les fraudes, et d’autre part pour atteindre des objectifs tels que la stimulation de la croissance 
économique, la création d’emplois et l’afflux d’investissements dans l’Union, qui tous apporteraient des bénéfices 
sociaux et économiques à l’ensemble de la société. 

(4) Il existe actuellement des différences importantes entre les États membres pour ce qui est des outils en ligne mis à 
la disposition des entrepreneurs et des entreprises afin de leur permettre de communiquer avec les pouvoirs publics 
sur des questions de droit des sociétés. Tous les États membres n’offrent pas les mêmes services d’administration en 
ligne. Certains États membres proposent un éventail complet de services aisément accessibles et entièrement 
disponibles en ligne, tandis que d’autres n’ont pas de solution en ligne à certains stades importants du cycle de 
vie d’une entreprise. Ainsi, certains États membres n’admettent qu’une procédure avec présentation en personne 
pour la constitution d’une société ou le dépôt de modifications des actes et informations dans le registre, tandis que 
d’autres autorisent, dans les deux cas, à la fois une procédure avec présentation en personne et en ligne, et d’autres 
encore, une procédure exclusivement en ligne.
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(5) En outre, en ce qui concerne l’accès aux informations sur les sociétés commerciales, le droit de l’Union prévoit 
qu’un ensemble minimal d’informations doit toujours être fourni gratuitement. Toutefois, ces informations sont 
peu nombreuses. L’accès à ces informations varie d’un État membre à l’autre, certains proposant davantage 
d’informations gratuites que d’autres, ce qui crée des déséquilibres dans l’Union. 

(6) Dans sa communication intitulée «Stratégie pour un marché unique numérique en Europe» et dans sa communi­
cation intitulée «Plan d’action européen 2016-2020 pour l’administration en ligne — Accélérer la mutation 
numérique des administrations publiques», la Commission a souligné le rôle des administrations publiques pour 
aider les entreprises à commencer leurs activités aisément, à exercer leurs activités en ligne et à se développer au- 
delà des frontières. Le plan d’action européen pour l’administration en ligne a spécifiquement reconnu l’importance 
d’une meilleure utilisation des outils numériques lorsqu’il s’agit d’assurer le respect des exigences liées au droit des 
sociétés. En outre, dans la déclaration de Tallinn du 6 octobre 2017 sur l’administration en ligne, les États 
membres ont lancé un appel pressant en faveur d’une intensification des efforts visant à mettre en place des 
procédures électroniques efficaces et centrées sur l’utilisateur au sein de l’Union. 

(7) En juin 2017, l’interconnexion des registres centraux, du commerce et des sociétés des États membres est devenue 
opérationnelle, ce qui facilite considérablement l’accès transfrontière aux informations sur les sociétés au sein de 
l’Union et permet aux registres des États membres de communiquer entre eux par voie électronique en ce qui 
concerne certaines opérations transfrontières concernant les sociétés. 

(8) Afin de faciliter la constitution de sociétés et l’immatriculation de leurs succursales et de réduire les coûts, les délais 
et les charges administratives liés à ces processus, en particulier pour les micro, petites et moyennes entreprises 
(PME) telles qu’elles sont définies dans la recommandation 2003/361/CE de la Commission ( 4 ), il convient de 
mettre en place des procédures permettant de procéder à la constitution de sociétés et à l’immatriculation de 
succursales entièrement en ligne. La présente directive ne devrait pas obliger les sociétés à utiliser ces procédures. 
Toutefois, les États membres devraient pouvoir décider de rendre obligatoires tout ou partie de ces procédures en 
ligne. Les coûts et charges encourus actuellement liés aux procédures de constitution et d’immatriculation décou­
lent non seulement des frais administratifs facturés pour la constitution d’une société ou l’immatriculation d’une 
succursale, mais aussi d’autres exigences qui allongent l’ensemble du processus, en particulier lorsque la présence 
physique du demandeur est requise. En outre, les informations sur ces procédures devraient être disponibles en 
ligne et gratuitement. 

(9) Le règlement (UE) 2018/1724 du Parlement européen et du Conseil ( 5 ), qui établit un portail numérique unique, 
prévoit les règles générales pour donner accès en ligne à des informations, des procédures et des services 
d’assistance pertinents pour le fonctionnement du marché intérieur. La présente directive instaure des règles 
spécifiques concernant la constitution en ligne des sociétés de capitaux, l’immatriculation en ligne des succursales 
et le dépôt en ligne des actes et informations par les sociétés et succursales (ci-après dénommées «procédures en 
ligne»), qui ne relèvent pas dudit règlement. En particulier, les États membres devraient mettre à disposition des 
informations spécifiques relatives aux procédures en ligne prévues dans la présente directive et des modèles d’actes 
constitutifs (ci-après dénommés «modèles») sur les sites internet consultables par l’intermédiaire du portail numé­
rique unique. 

(10) Rendre possible entièrement en ligne la constitution des sociétés, l’immatriculation des succursales ainsi que le 
dépôt d’actes et d’informations permettrait aux sociétés d’utiliser des outils numériques dans leurs contacts avec les 
autorités compétentes des États membres. Afin de renforcer la confiance, les États membres devraient garantir que 
l’identification en ligne sécurisée et l’utilisation des services de confiance est possible tant pour les utilisateurs 
nationaux que pour les utilisateurs transfrontières conformément au règlement (UE) n o 910/2014 du Parlement 
européen et du Conseil ( 6 ). En outre, afin de permettre l’identification électronique transfrontière, les États membres 
devraient mettre en place des schémas d’identification électronique prévoyant des moyens d’identification élec­
tronique autorisés. Ces schémas nationaux serviraient de base à la reconnaissance des moyens d’identification 
électronique délivrés dans un autre État membre. Afin d’assurer un niveau élevé de confiance dans les situations 
transfrontières, seuls les moyens d’identification électronique qui respectent l’article 6 du règlement (UE) 
n o 910/2014 devraient être reconnus. En tout état de cause, la présente directive devrait seulement obliger les 
États membres à permettre la constitution en ligne des sociétés, l’immatriculation en ligne de leurs succursales et le 
dépôt d’actes et d’informations en ligne par des demandeurs qui sont des citoyens de l’Union, moyennant la 
reconnaissance de leurs moyens d’identification électronique. Les États membres devraient déterminer la manière de 
mettre à la disposition du public les moyens d’identification qu’ils reconnaissent, y compris ceux qui ne relèvent 
pas du règlement (UE) n o 910/2014.
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(11) Les États membres devraient conserver toute latitude pour déterminer la ou les personnes qui, en vertu du droit 
national, doivent être considérées comme demandeurs en ce qui concerne les procédures en ligne, à condition que 
cela ne limite pas le champ d’application ni l'objectif de la présente directive. 

(12) Afin de faciliter les procédures en ligne pour les sociétés, les registres des États membres devraient veiller à ce que 
les règles relatives aux frais applicables aux procédures en ligne prévues par la présente directive soient trans­
parentes et appliquées de manière non discriminatoire. Cependant, l’obligation de transparence applicable aux 
règles relatives aux frais devrait être sans préjudice de la liberté contractuelle, lorsque celle-ci s’applique, entre 
les demandeurs et les personnes qui les aident à tout stade des procédures en ligne, y compris de la liberté de 
négocier un prix convenable pour de tels services. 

(13) Les frais imposés par les registres pour les procédures en ligne devraient être calculés sur la base des coûts des 
services en question. Ces frais pourraient aussi couvrir, entre autres, les coûts de services mineurs fournis gratui­
tement. Lorsqu’ils calculent le montant de ces frais, les États membres devraient pouvoir tenir compte de tous les 
coûts liés à la réalisation des procédures en ligne, y compris la part de frais indirects correspondante. En outre, les 
États membres devraient pouvoir imposer des frais forfaitaires et en fixer le montant pour une durée indéterminée, 
à condition de vérifier, à intervalles réguliers, que ces frais demeurent inférieurs au coût moyen des services en 
question. Les registres des États membres ne devraient pas appliquer, pour les procédures en ligne, de frais qui 
dépassent le montant nécessaire au recouvrement des coûts de la prestation de tels services. En outre, lorsqu’un 
paiement est nécessaire pour l’achèvement de la procédure, le paiement devrait pouvoir être effectué au moyen de 
services de paiement en ligne transfrontières largement disponibles, tels que des cartes de crédit ou des virements 
bancaires. 

(14) En outre, les États membres devraient aider les personnes qui cherchent à constituer une société ou à immatriculer 
une succursale en fournissant certaines informations par l’intermédiaire du portail numérique unique et, le cas 
échéant, sur le portail e-Justice, sous une forme concise et conviviale, concernant les procédures et les exigences 
relatives à la constitution des sociétés de capitaux, à l’immatriculation de succursales et au dépôt d’actes et 
d’informations, les règles relatives à la révocation des administrateurs et, dans les grandes lignes, les compétences 
et responsabilités des organes d’administration, de direction et de surveillance des sociétés. 

(15) La constitution des sociétés devrait pouvoir être effectuée entièrement en ligne. Toutefois, il devrait être possible 
pour les États membres de limiter la constitution en ligne à certains types de sociétés de capitaux, comme le 
prévoit la présente directive, en raison de la complexité de la constitution d’autres types de sociétés en droit 
national. En tout état de cause, les États membres devraient fixer des règles détaillées pour la constitution en ligne. 
La constitution en ligne devrait être possible moyennant le dépôt d’actes ou d’informations sous forme électro­
nique, sans préjudice des exigences matérielles et procédurales fixées par les États membres, y compris celles qui 
ont trait aux procédures juridiques pour l’établissement d’un acte constitutif, à l’authenticité, à l’exactitude, à la 
crédibilité et à la fiabilité des actes ou informations déposés, et à la forme juridique appropriée de ces actes et 
informations. Toutefois, ni les exigences matérielles ni les exigences procédurales ne devraient rendre impossibles 
les procédures en ligne, en particulier celles relatives à la constitution en ligne d’une société et à l’immatriculation 
en ligne d’une succursale. Lorsque l’obtention de copies électroniques de documents répondant aux exigences des 
États membres n’est pas possible sur le plan technique, il pourrait être demandé, à titre exceptionnel, de fournir les 
documents sur support papier. 

(16) Lorsque toutes les formalités requises pour la constitution en ligne d’une société ont été respectées, notamment 
lorsque la société a correctement fourni tous les actes et toutes les informations, la constitution en ligne de cette 
société auprès de tout organe, autorité ou personne mandaté en vertu du droit national pour traiter tout aspect 
concernant les procédures en ligne devrait être rapide. Toutefois, lorsqu’il existe un doute quant au respect des 
formalités indispensables, y compris quant à l’identité d’un demandeur, à la légalité de la dénomination de la 
société, à la révocation d’un administrateur ou au respect, par toute autre information ou tout autre acte, des 
exigences juridiques, ou lorsqu’il y a soupçon de fraude ou d’abus, la constitution en ligne pourrait prendre 
davantage de temps et le délai dont disposent les autorités ne devrait commencer à courir que lorsque ces 
formalités ont été respectées. En tout état de cause, les États membres devraient veiller à ce que le demandeur 
soit informé des raisons de tout retard lorsqu’il est impossible d’achever la procédure dans les délais impartis. 

(17) Afin d’assurer la constitution en ligne d’une société ou l’immatriculation en ligne d’une succursale en temps utile, 
les États membres ne devraient pas subordonner cette constitution ou immatriculation à l’obtention d’une licence 
ou d’une autorisation avant que cette constitution ou immatriculation puisse être achevée, à moins que le droit 
national ne le prévoie afin d’assurer un contrôle approprié de certaines activités. Après la constitution ou l’imma­
triculation, le droit national devrait régir les situations dans lesquelles les sociétés ou les succursales ne sont pas 
autorisées à exercer certaines activités sans avoir obtenu une licence ou une autorisation.
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(18) Afin d’aider les entreprises, en particulier les PME, à lancer leur activité, il devrait être possible de constituer une 
société privée à responsabilité limitée en utilisant des modèles qui devraient être disponibles en ligne. Les États 
membres devraient veiller à ce que ces modèles puissent être utilisés pour les constitutions en ligne et devraient 
conserver toute latitude pour en déterminer la valeur juridique. Ces modèles pourraient comprendre un ensemble 
d’options prédéfini conformément au droit national. Les demandeurs devraient pouvoir choisir entre l’utilisation de 
ce modèle ou la constitution d’une société au moyen d’actes constitutifs sur mesure et les États membres devraient 
avoir la possibilité de fournir également des modèles pour d’autres formes de sociétés. 

(19) En vue de respecter les traditions existantes des États membres en matière de droit des sociétés, il importe de 
permettre une certaine souplesse en ce qui concerne la manière dont ils donnent l’accès à un système de 
constitution des sociétés, d’immatriculation des succursales et de dépôt d’actes et d’informations entièrement en 
ligne, y compris en ce qui concerne le rôle des notaires ou des avocats à toute étape de ces procédures en ligne. Les 
questions relatives aux procédures en ligne qui ne sont pas réglementées par la présente directive devraient 
continuer à être régies par le droit national. 

(20) Par ailleurs, afin de lutter contre la fraude et le détournement de sociétés et de garantir la fiabilité des actes et des 
informations contenus dans les registres nationaux, les dispositions relatives aux procédures en ligne prévues par la 
présente directive devraient également inclure des contrôles de l’identité et de la capacité juridique des personnes 
cherchant à constituer une société ou à immatriculer une succursale ou à déposer des actes ou informations. Ces 
contrôles pourraient faire partie du contrôle de la légalité exigé par certains États membres. Il convient de laisser 
aux États membres le soin de mettre au point et d’adopter les moyens et les méthodes permettant de réaliser ces 
contrôles. À cet effet, les États membres devraient pouvoir exiger la participation de notaires ou d’avocats à toute 
étape des procédures en ligne. Toutefois, cette participation ne devrait pas empêcher d’effectuer la procédure 
entièrement en ligne. 

(21) Lorsque des motifs d’intérêt public le justifient afin d’éviter l’usurpation ou la falsification d’identité, ou afin 
d’assurer le respect des règles relatives à la capacité juridique et au pouvoir de représentation d’une société des 
demandeurs, les États membres devraient être autorisés à prendre des mesures, conformément au droit national, 
qui pourraient exiger la présence physique du demandeur devant tout organe, autorité ou personne mandaté en 
vertu du droit national pour traiter tout aspect concernant les procédures en ligne dans l’État membre dans lequel 
la société entend se constituer ou la succursale entend s’immatriculer. Toutefois, cette présence physique ne devrait 
pas être exigée systématiquement, mais seulement au cas par cas lorsqu’il existe des motifs de soupçonner une 
falsification d’identité ou un non-respect des règles relatives à la capacité juridique et au pouvoir de représentation 
d’une société des demandeurs. Ces soupçons devraient être fondés sur les informations dont disposent les autorités, 
personnes ou organes mandatés en vertu du droit national pour procéder à ces types de contrôles. Lorsque la 
présence physique est exigée, les États membres devraient veiller à ce que toute autre étape de la procédure puisse 
être menée à bien en ligne. La notion de capacité juridique devrait couvrir la capacité d’exercice. 

(22) Les États membres devraient également pouvoir autoriser leurs autorités, personnes ou organes compétents à 
vérifier, au moyen de contrôles électroniques complémentaires de l’identité, de la capacité juridique et de la légalité, 
si toutes les conditions requises pour la constitution d’une société sont remplies. Ces contrôles pourraient 
comprendre, entre autres, le recours à la visioconférence ou à d’autres moyens en ligne offrant une connexion 
audiovisuelle en temps réel. 

(23) Afin d’assurer la protection de toutes les personnes qui interagissent avec les sociétés, les États membres devraient 
être en mesure d’empêcher les comportements frauduleux ou tout autre comportement abusif en refusant la 
nomination d’une personne à un poste d’administrateur d’une société en tenant compte non seulement de la 
conduite antérieure de cette personne sur leur propre territoire, mais également, lorsque le droit national le prévoit, 
des informations fournies par d’autres États membres. Les États membres devraient dès lors avoir la possibilité de 
demander des informations à d’autres États membres. La réponse pourrait consister soit en des informations sur 
une révocation en vigueur soit en d’autres informations pertinentes pour une révocation dans l’État membre qui a 
reçu la demande. Ces demandes d’information devraient pouvoir être effectuées par le système d’interconnexion des 
registres. À cet égard, les États membres devraient avoir toute latitude pour choisir la meilleure manière de 
recueillir ces informations, par exemple en recueillant les informations pertinentes dans tout registre ou autre 
endroit où elles sont conservées conformément à leur droit national, ou en créant des registres spécifiques ou des 
rubriques spécifiques dans les registres du commerce. Lorsque des informations complémentaires s’avèrent néces­
saires, notamment sur la durée et sur les motifs de la révocation, les États membres devraient pouvoir les fournir 
par le recours à tous les systèmes disponibles d’échange d’informations, conformément au droit national. Toutefois, 
la présente directive ne devrait pas créer une obligation de demander de telles informations dans tous les cas. En 
outre, la possibilité de tenir compte des informations sur la révocation dans un autre État membre ne devrait pas 
imposer aux États membres de reconnaître des révocations en vigueur dans d’autres États membres.
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(24) Afin d’assurer la protection de toutes les personnes qui interagissent avec les sociétés ou les succursales et 
d’empêcher les comportements frauduleux ou abusifs, il importe que les autorités compétentes dans les États 
membres soient en mesure de vérifier si la personne proposée pour un poste d’administrateur n’est pas sous le 
coup d’une interdiction d’exercer les fonctions d’administrateur. À cette fin, les autorités compétentes devraient 
également savoir, au moyen du système d’interconnexion des registres du commerce, si l’intéressé figure dans tout 
registre pertinent en matière de révocation d’administrateurs dans les autres États membres. Les registres, les 
autorités, les personnes ou les organes mandatés en vertu du droit national pour traiter tout aspect concernant 
les procédures en ligne ne devraient pas conserver ces données à caractère personnel plus longtemps qu’il n’est 
nécessaire pour évaluer l’éligibilité de la personne proposée au poste d’administrateur. Toutefois, ces entités 
pourraient avoir besoin de conserver ces informations pendant une période plus longue aux fins d’un éventuel 
réexamen d’une décision négative. En tout état de cause, la durée de conservation ne devrait pas dépasser celle 
prévue dans les règles nationales en matière de conservation de toute donnée à caractère personnel liée à la 
constitution d’une société ou à l'immatriculation d’une succursale ou au dépôt d’actes et d’informations y relatif. 

(25) Les obligations prévues dans la présente directive concernant la constitution en ligne de sociétés et l’immatricu­
lation en ligne de succursales devraient être sans préjudice de toute autre formalité, sans rapport avec le droit des 
sociétés, qu’une société doit accomplir pour lancer ses activités, conformément au droit de l’Union et au droit 
national. 

(26) Comme c'est le cas pour la constitution en ligne des sociétés et l’immatriculation en ligne des succursales, afin de 
réduire les coûts et les charges pesant sur les sociétés, il devrait également être possible, tout au long du cycle de 
vie des sociétés, de transmettre les actes et les informations aux registres nationaux entièrement en ligne. Paral­
lèlement, les États membres devraient avoir toute latitude pour autoriser le dépôt d’actes et d’informations par 
d’autres moyens, y compris sur support papier. En outre, la publication des informations sur les sociétés devrait 
avoir lieu une fois que les informations sont rendues publiques dans ces registres nationaux, étant donné qu’ils sont 
désormais interconnectés et constituent un point de référence complet pour les utilisateurs. Afin d’éviter de 
perturber les moyens de publication existants, les États membres devraient avoir le choix de publier également 
tout ou partie des informations sur les sociétés dans le bulletin national, tout en veillant dans le même temps à ce 
que le registre transmette ces informations audit bulletin national par voie électronique. La présente directive ne 
devrait pas porter atteinte aux règles nationales relatives à la valeur juridique du registre et au rôle d’un bulletin 
national. 

(27) Pour faciliter les modalités de recherche dans les informations stockées par les registres nationaux et les modalités 
d’échange de ces informations avec d’autres systèmes, les États membres devraient garantir qu’une fois la période de 
transposition pertinente arrivée à échéance, tous les actes et informations fournis à tout organe, autorité ou 
personne mandaté en vertu du droit national pour traiter tout aspect concernant les procédures en ligne 
prévues par la présente directive puissent être stockés par les registres dans un format lisible par machine et 
permettant d’y effectuer des recherches ou sous la forme de données structurées. Cela signifie que le format du 
fichier devrait être structuré de telle manière que des applications logicielles puissent facilement identifier, recon­
naître et extraire des données spécifiques et leur structure interne. L’exigence visant à ce que le format des actes et 
des informations permette d’y effectuer des recherches ne devrait pas couvrir les signatures numérisées ou d’autres 
données dont la lecture par une machine n’est pas adaptée. Étant donné que cette exigence pourrait nécessiter des 
modifications des systèmes informatiques existants des États membres, il convient d’allonger le délai de trans­
position en ce qui concerne cette exigence. 

(28) En vue de réduire les coûts ainsi que les charges administratives et la durée des procédures pesant sur les sociétés, 
les États membres devraient appliquer le principe de la transmission unique d’informations dans le domaine du 
droit des sociétés, qui est établi dans l’Union, comme en attestent, entre autres, le règlement (UE) 2018/1724, le 
plan d’action pour l’administration en ligne de la Commission européenne ou encore la déclaration de Tallinn sur 
l’administration en ligne. L’application du principe de transmission unique d’informations suppose que les sociétés 
ne sont pas invitées à soumettre plus d’une fois la même information aux autorités publiques. Par exemple, les 
sociétés ne devraient pas avoir à transmettre les mêmes informations à la fois au registre national et au bulletin 
national. Le registre devrait en revanche fournir les informations déjà transmises directement au bulletin national. 
De la même manière, lorsqu’une société est constituée dans un État membre et qu’elle souhaite immatriculer une 
succursale dans un autre État membre, elle devrait pouvoir faire usage des actes ou des informations qui ont déjà 
été soumis à un registre. En outre, lorsqu’une société est constituée dans un État membre, mais dispose d’une 
succursale dans un autre État membre, elle devrait avoir la possibilité de transmettre certaines modifications des 
informations la concernant uniquement au registre d’immatriculation de la société, sans qu’il soit nécessaire de 
communiquer les mêmes informations au registre où est immatriculée la succursale. Ainsi, les informations telles 
que le changement de nom ou de siège social de la société devraient plutôt être échangées par voie électronique 
entre le registre dans lequel la société est enregistrée et celui dans lequel la succursale est enregistrée au moyen du 
système d’interconnexion des registres.
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(29) Afin de garantir la disponibilité d’informations cohérentes et actualisées sur les sociétés de l’Union et de renforcer 
davantage la transparence, il devrait être possible d’exploiter l’interconnexion des registres pour échanger des 
informations sur toute forme de société immatriculée dans les registres des États membres, conformément au 
droit national. Les États membres devraient également avoir la possibilité de mettre à disposition des copies 
électroniques des actes et des informations sur ces autres formes de sociétés en utilisant également ce système 
d’interconnexion des registres. 

(30) Dans un souci de transparence et de protection des intérêts des travailleurs, des créanciers et des actionnaires 
minoritaires, ainsi que pour favoriser la confiance dans les transactions commerciales, y compris celles qui ont un 
caractère transfrontière au sein du marché intérieur, il importe que les investisseurs, les parties intéressées, les 
partenaires commerciaux et les autorités puissent facilement accéder aux informations sur les sociétés. Pour 
améliorer l’accessibilité de ces informations, davantage d’informations devraient être disponibles gratuitement 
dans tous les États membres. Ces informations devraient comprendre le statut d’une société et des informations 
sur ses succursales dans d’autres États membres, ainsi que des informations concernant les personnes qui, soit en 
tant qu’organe soit en tant que membres d’un tel organe, sont autorisées à représenter la société. En outre, le coût 
de l’obtention d’une copie de tout ou partie des actes et informations déposés par la société, que ce soit sur support 
papier ou par voie électronique, ne devrait pas être supérieur au coût administratif y relatif, y compris les coûts 
d’élaboration et de maintenance des registres, à condition que le coût ne soit pas disproportionné par rapport aux 
informations recherchées. 

(31) Les États membres ont actuellement la possibilité de mettre en place des points d’accès optionnels en lien avec le 
système d’interconnexion des registres. Toutefois, la Commission n’est pas en mesure de connecter d’autres parties 
intéressées au système d’interconnexion des registres. Pour que les autres parties intéressées puissent bénéficier de 
l’interconnexion des registres et s’assurer que les informations sur les sociétés conservées par leurs systèmes sont 
précises, actualisées et fiables, la Commission devrait être autorisée à créer des points d’accès supplémentaires. Ces 
derniers devraient renvoyer aux systèmes mis au point et exploités par la Commission ou par d’autres institutions, 
organes, ou organismes de l’Union, afin de remplir leurs fonctions administratives ou de respecter des dispositions 
du droit de l’Union. 

(32) Afin d’aider les sociétés établies au sein du marché intérieur à étendre plus aisément leurs activités commerciales 
au-delà des frontières, il devrait leur être possible de créer et d’immatriculer des succursales dans un autre État 
membre en ligne. Les États membres devraient, par conséquent, rendre possible, de la même manière que pour les 
sociétés, l’immatriculation en ligne des succursales ainsi que le dépôt en ligne des actes et informations, ce qui 
permettrait de diminuer les coûts, tout en réduisant les charges administratives et le temps nécessaire à l’accom­
plissement des formalités relatives à l’expansion transfrontière des sociétés. 

(33) Lors de l’immatriculation d’une succursale d’une société immatriculée dans un autre État membre, les États 
membres devraient également être en mesure de vérifier certaines informations sur ladite société par le biais du 
système d’interconnexion des registres. En outre, lors de la fermeture d’une succursale dans un État membre, le 
registre de ce dernier devrait en informer l’État membre d’immatriculation de la société au moyen du système 
d’interconnexion des registres et les deux registres devraient consigner ces informations. 

(34) Pour assurer la cohérence avec le droit de l’Union et le droit national, il est nécessaire de supprimer la disposition 
relative au comité de contact, qui a cessé d’exister, et de mettre à jour les formes de sociétés figurant aux annexes I 
et II de la directive (UE) 2017/1132. 

(35) Afin de permettre de prendre en compte l’évolution future du droit interne des États membres et de la législation 
de l’Union concernant les différentes formes de société, il convient de déléguer à la Commission le pouvoir 
d’adopter des actes conformément à l’article 290 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne pour 
mettre à jour la liste des formes de sociétés figurant aux annexes I, II et II bis de la directive (UE) 2017/1132. Il 
importe particulièrement que la Commission procède aux consultations appropriées durant son travail préparatoire, 
y compris au niveau des experts, et que ces consultations soient menées conformément aux principes définis dans 
l’accord interinstitutionnel du 13 avril 2016 «Mieux légiférer» ( 7 ). En particulier, pour assurer leur égale participa­
tion à la préparation des actes délégués, le Parlement européen et le Conseil reçoivent tous les documents au même 
moment que les experts des États membres, et leurs experts ont systématiquement accès aux réunions des groupes 
d’experts de la Commission traitant de la préparation des actes délégués. 

(36) Les dispositions de la présente directive, y compris les obligations en matière d’immatriculation des sociétés, ne 
portent pas atteinte aux dispositions de droit national relatives aux mesures fiscales des États membres, ou de leurs 
subdivisions territoriales et administratives.
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(37) La présente directive ne devrait pas porter atteinte au pouvoir des États membre de rejeter des demandes de 
constitution de sociétés ou d’immatriculation de succursales en cas de fraude ou d’abus, ni aux mesures d’enquête 
et d’exécution des États membres, y compris des autorités de police ou d’autres autorités compétentes. Elle ne 
devrait pas non plus porter atteinte à d’autres obligations en vertu du droit de l’Union et du droit national, y 
compris celles découlant des règles relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux, à la lutte contre le 
financement du terrorisme et aux bénéficiaires effectifs. La présente directive ne porte pas atteinte aux dispositions 
de la directive (UE) 2015/849 du parlement européen et du Conseil ( 8 ) qui traite des risques de blanchiment de 
capitaux et de financement du terrorisme, et notamment aux obligations d’appliquer les mesures appropriées de 
vigilance à l’égard de la clientèle sur la base d’une évaluation des risques, ainsi que d’identifier et d’enregistrer le 
bénéficiaire effectif de toute nouvelle entité créée dans l’État membre de la constitution de celle-ci. 

(38) Il convient d’appliquer la présente directive dans le respect du droit de l’Union en matière de protection des 
données ainsi que des principes de protection de la vie privée et des données à caractère personnel, consacrés par 
les articles 7 et 8 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. Tout traitement de données à 
caractère personnel de personnes physiques effectué dans le cadre de la présente directive devrait être effectué 
conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil ( 9 ). 

(39) Le Contrôleur européen de la protection des données a été consulté conformément à l’article 28, paragraphe 2, du 
règlement (CE) n o 45/2001 du Parlement européen et du Conseil ( 10 ) et a rendu un avis le 26 juillet 2018, 

(40) Étant donné que l’objectif de la présente directive, à savoir fournir un plus grand éventail de solutions numériques 
aux sociétés au sein du marché intérieur, ne peut être atteint de manière suffisante par les États membres mais 
peut, en raison de sa dimension et de ses effets, l’être mieux au niveau de l’Union, celle-ci peut prendre des 
mesures, conformément au principe de subsidiarité consacré à l’article 5 du traité sur l’Union européenne. Confor­
mément au principe de proportionnalité tel qu’énoncé audit article, la présente directive n’excède pas ce qui est 
nécessaire pour atteindre cet objectif. 

(41) Conformément à la déclaration politique commune des États membres et de la Commission du 28 septembre 
2011 sur les documents explicatifs ( 11 ), les États membres se sont engagés à joindre à la notification de leurs 
mesures de transposition, dans les cas où cela se justifie, un ou plusieurs documents expliquant le lien entre les 
éléments d’une directive et les parties correspondantes des instruments nationaux de transposition. En ce qui 
concerne la présente directive, le législateur estime que la transmission de ces documents est justifiée. 

(42) Compte tenu de la complexité des modifications des systèmes nationaux requises pour respecter les dispositions de 
la présente directive, ainsi que des différences substantielles existant entre les États membres en ce qui concerne 
l’utilisation d’outils et de processus numériques dans le domaine du droit des sociétés, il convient de prévoir que les 
États membres qui rencontreraient des difficultés particulières dans la transposition de certaines dispositions de la 
présente directive peuvent signaler à la Commission qu’ils ont besoin de bénéficier d’une extension de la période de 
transposition concernée d’un an maximum. Les États membres devraient indiquer leurs motifs objectifs pour 
demander une telle extension. 

(43) La Commission devrait procéder à une évaluation de la présente directive. Conformément au point 22 de l’accord 
interinstitutionnel du 13 avril 2016 «Mieux légiférer», cette évaluation devrait être fondée sur cinq critères — 
l’efficacité, l’effectivité, la pertinence, la cohérence et la valeur ajoutée — et elle devrait servir de base aux analyses 
d’impact d’éventuelles mesures supplémentaires. Les États membres devraient contribuer à cette évaluation en 
fournissant à la Commission les données dont ils disposent sur la manière dont la constitution en ligne des 
sociétés a lieu dans la pratique, par exemple des données sur le nombre de constitutions en ligne, le nombre de cas 
où des modèles ont été utilisés, le nombre de cas où une présence physique a été exigée et la durée et le coût 
moyens d’une constitution en ligne de société.

FR L 186/86 Journal officiel de l’Union européenne 11.7.2019 

( 8 ) Directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative à la prévention de l’utilisation du système 
financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme, modifiant le règlement (UE) n o 648/2012 du 
Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil et la directive 
2006/70/CE de la Commission (JO L 141 du 5.6.2015, p. 73). 

( 9 ) Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à 
l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE 
(règlement général sur la protection des données) (JO L 119 du 4.5.2016, p. 1). 

( 10 ) Règlement (CE) n o 45/2001 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2000 relatif à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions et organes communautaires et à la libre 
circulation de ces données (JO L 8 du 12.1.2001, p. 1). 

( 11 ) JO C 369 du 17.12.2011, p. 14.



 

(44) Il convient de rassembler des informations permettant d’évaluer les performances de la présente directive au regard 
de l'objectif qu’elle poursuit et afin d’effectuer une évaluation conformément au point 22 de l’accord interins­
titutionnel du 13 avril 2016 «Mieux légiférer». 

(45) Il convient, dès lors, de modifier la directive (UE) 2017/1132 en conséquence, 

ONT ADOPTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 

Article premier 

Modifications de la directive (UE) 2017/1132 

La directive (UE) 2017/1132 est modifiée comme suit: 

1) À l’article 1 er , le tiret suivant est inséré après le deuxième tiret: 

«— les règles relatives à la constitution en ligne de sociétés, à l’immatriculation en ligne des succursales et au dépôt 
en ligne des actes et informations par les sociétés et les succursales,». 

2) Au titre I, chapitre III, le titre est remplacé par le texte suivant: 

«Procédures en ligne (constitution, immatriculation et dépôt), publicité et registres». 

3) L’article 13 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 13 

Champ d’application 

Les mesures de coordination prescrites par la présente section et par la section 1 bis s’appliquent aux dispositions 
législatives, réglementaires et administratives des États membres relatives aux formes de sociétés figurant à l’annexe II 
et, lorsque cela est prévu, aux formes de sociétés figurant aux annexes I et II bis.». 

4) Les articles suivants sont insérés: 

«Article 13 bis 

Définitions 

Aux fins du présent chapitre, on entend par: 

1) “moyen d’identification électronique”, un moyen d’identification électronique tel qu’il est défini à l’article 3, point 
2), du règlement (UE) n o 910/2014 du Parlement européen et du Conseil (*); 

2) «schéma d’identification électronique», un schéma d’identification électronique tel qu’il est défini à l’article 3, point 
4), du règlement (UE) n o 910/2014; 

3) «par voie électronique», le fait que l’information est envoyée à l’origine et reçue à destination au moyen d’équi­
pements électroniques de traitement, y compris la compression numérique, et de stockage de données; cette 
information étant entièrement transmise, acheminée et reçue selon des modalités définies par les États membres;
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4) «constitution», l’ensemble du processus de création d’une société conformément au droit national, y compris la 
rédaction de l’acte constitutif de la société et toutes les étapes nécessaires pour l’immatriculation d’une société 
dans le registre; 

5) «immatriculation d’une succursale», le processus conduisant à la publicité des actes et des informations relatifs à 
une nouvelle succursale ouverte dans un État membre; 

6) «modèle», un modèle d’acte constitutif de société établi par les États membres conformément au droit national et 
utilisé pour la constitution en ligne d’une société conformément à l’article 13 octies; 

Article 13 ter 

Reconnaissance des moyens d’identification aux fins des procédures en ligne 

1. Les États membres garantissent que les moyens d’identification électronique suivants peuvent être utilisés par les 
demandeurs qui sont des citoyens de l’Union dans le cadre des procédures en ligne visées au présent chapitre. 

a) un moyen d’identification électronique délivré dans le cadre d’un schéma d’identification électronique approuvé 
par l’État membre du demandeur; 

b) un moyen d’identification électronique délivré dans un autre État membre et reconnu aux fins de l’authentification 
transfrontière conformément à l’article 6 du règlement (UE) n o 910/2014. 

2. Les États membres peuvent refuser de reconnaître des moyens d’identification lorsque les niveaux d’assurance de 
ces moyens d’identification électronique ne respectent pas les conditions énoncées à l’article 6, paragraphe 1, du 
règlement (UE) n o 910/2014. 

3. Tous les moyens d’identification reconnus par les États membres sont mis à la disposition du public. 

4. Lorsque des motifs d’intérêt public le justifient afin d’éviter l’usurpation ou la falsification d’identité, les États 
membres peuvent, aux fins de vérifier l’identité d’un demandeur, prendre des mesures susceptibles d’exiger la présence 
physique de ce demandeur devant tout organe, autorité ou personne mandaté en vertu du droit national pour traiter 
tout aspect concernant les procédures en ligne visées au présent chapitre, y compris la rédaction de l’acte constitutif 
d’une société. Les États membres veillent à ce que la présence physique d’un demandeur ne puisse être exigée qu’au 
cas par cas, lorsqu’il existe des motifs de soupçonner une falsification d’identité, et à ce que toute autre étape de la 
procédure puisse être menée à bien en ligne. 

Article 13 quater 

Dispositions générales relatives aux procédures en ligne 

1. La présente directive est sans préjudice des législations nationales qui, conformément aux systèmes juridiques et 
aux traditions juridiques des États membres, désignent tout organe, autorité ou personne mandaté en vertu du droit 
national pour traiter tout aspect concernant la constitution en ligne de sociétés, l’immatriculation en ligne de 
succursales et le dépôt en ligne des actes et informations. 

2. La présente directive est également sans préjudice des procédures et exigences établies par le droit national, y 
compris celles qui ont trait aux procédures juridiques pour la rédaction d’actes constitutifs, à condition que la 
constitution en ligne d’une société, visée à l’article 13 octies, l’immatriculation en ligne d’une succursale, visée à 
l’article 28 bis, et le dépôt en ligne des actes et informations, visé aux articles 13 undecies et 28 ter, soient possibles.
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3. La présente directive ne porte pas atteinte aux exigences imposées par le droit national applicable en ce qui 
concerne l’authenticité, l’exactitude, la crédibilité et la fiabilité ainsi que la forme juridique appropriée des actes ou 
informations qui sont déposés, à condition que la constitution en ligne d’une société, visée à l’article 13 octies, 
l’immatriculation en ligne d’une succursale, visée à l’article 28 bis, et le dépôt en ligne des actes et informations, 
visé aux articles 13 undecies et 28 ter, soient possibles. 

Article 13 quinquies 

Frais pour les procédures en ligne 

1. Les États membres veillent à ce que les règles relatives aux frais applicables aux procédures visées au présent 
chapitre soient transparentes et appliquées de manière non discriminatoire. 

2. Les frais pour les procédures en ligne facturés par les registres visés à l’article 16 ne dépassent pas le montant 
correspondant au recouvrement des coûts de la prestation de tels services. 

Article 13 sexies 

Paiements 

Lorsque l’accomplissement d’une procédure prévue au présent chapitre exige un paiement, les États membres veillent 
à ce que celui-ci puisse être effectué au moyen d’un service de paiement en ligne largement disponible qui puisse être 
utilisé pour les paiements transfrontières, qui permette l’identification de la personne qui a effectué le paiement et soit 
fourni par un établissement financier ou un prestataire de services de paiement établi dans un État membre. 

Article 13 septies 

Obligations en matière d’informations 

Les États membres veillent à ce que les informations mises à disposition pour aider à constituer des sociétés et à 
immatriculer des succursales, sur les portails ou sites internet destinés à l’immatriculation des sociétés, qui sont 
accessibles par l’intermédiaire du portail numérique unique, soient concises, conviviales, gratuites et rédigées au 
moins dans une langue largement comprise par le plus grand nombre possible d’utilisateurs transfrontières. Ces 
informations comprennent au moins les éléments suivants: 

a) les règles relatives à la constitution de sociétés, y compris les procédures en ligne visées aux articles 13 octies et 13 
undecies, ainsi que les obligations relatives à l’utilisation des modèles et aux autres actes constitutifs, à l’identifi­
cation de personnes, aux langues utilisées et aux frais applicables; 

b) les règles relatives à l’immatriculation de succursales, y compris les procédures en ligne visées aux articles 28 bis et 
28 ter, ainsi que les obligations relatives aux documents d’immatriculation, à l’identification de personnes et aux 
langues utilisées; 

c) une description succincte des règles relatives à la nomination aux organes d’administration, de direction ou de 
surveillance d’une société, y compris des règles relatives à la révocation des administrateurs et aux autorités ou 
organes compétents pour conserver les informations sur les administrateurs révoqués; 

d) une description succincte des compétences et responsabilités des organes d’administration, de direction et de 
surveillance d’une société, y compris de l’autorité ayant le pouvoir d’engager la société à l’égard des tiers. 

___________ 
(*) Règlement (UE) n o 910/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur l’identification élec­

tronique et les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur et abrogeant 
la directive 1999/93/CE (JO L 257 du 28.8.2014, p. 73).».

FR 11.7.2019 Journal officiel de l’Union européenne L 186/89



 

5) Au titre I, chapitre III, la section suivante est insérée: 

«S e c t i o n 1 bis 

C o n s t i t u t i o n e n l i g n e , d é p ô t e n l i g n e e t p u b l i c i t é 

Article 13 octies 

Constitution en ligne de sociétés 

1. Les États membres veillent à ce que la constitution en ligne des sociétés puisse être effectuée entièrement en 
ligne sans que le demandeur ait à se présenter en personne devant tout organe, autorité ou personne mandaté en 
vertu du droit national pour traiter tout aspect concernant la constitution en ligne de sociétés, y compris la rédaction 
de l’acte constitutif d’une société, sous réserve des dispositions de l’article 13 ter, paragraphe 4, et du paragraphe 8 du 
présent article. 

Les États membres peuvent toutefois décider de ne pas prévoir de procédures de constitution en ligne pour les 
formes de sociétés autres que celles figurant à l’annexe II bis. 

2. Les États membres fixent les modalités de constitution en ligne des sociétés, y compris les règles d’utilisation 
des modèles, visées à l’article 13 nonies, ainsi que les règles concernant les actes et informations nécessaires à la 
constitution d’une société. Dans ce cadre, les États membres veillent à ce que cette constitution en ligne puisse être 
effectuée en transmettant les actes ou les informations sous forme électronique, y compris des copies électroniques 
des actes et informations visés à l’article 16 bis, paragraphe 4. 

3. Les modalités visées au paragraphe 2 prévoient au moins ce qui suit: 

a) les procédures visant à garantir que les demandeurs aient la capacité juridique nécessaire et le pouvoir de 
représenter la société; 

b) les moyens permettant de vérifier l’identité des demandeurs conformément à l’article 13 ter; 

c) l’obligation faite aux demandeurs de recourir aux services de confiance visés dans le règlement (UE) n o 910/2014; 

d) les procédures visant à vérifier la légalité de l’objet de la société, pour autant que de telles vérifications soient 
prévues dans le droit national; 

e) les procédures visant à vérifier la légalité de la dénomination de la société, pour autant que de telles vérifications 
soient prévues dans le droit national; 

f) les procédures visant à vérifier la nomination des administrateurs. 

4. Les modalités visées au paragraphe 2 peuvent notamment prévoir ce qui suit: 

a) les procédures visant à établir la légalité des actes constitutifs des sociétés, y compris celles visant à vérifier 
l’utilisation correcte des modèles; 

b) les conséquences de la révocation d’un administrateur par l’autorité compétente d’un État membre; 

c) le rôle d’un notaire ou de tout autre organe ou personne mandaté en vertu du droit national pour traiter tout 
aspect concernant la constitution en ligne d’une société; 

d) l’exclusion de la constitution en ligne lorsque le capital social de la société est versé sous forme d’apports en 
nature.
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5. Les États membres s’abstiennent de subordonner la constitution en ligne d’une société à l’obtention d’une 
licence ou d’une autorisation préalablement à l’immatriculation de la société, à moins que cette condition ne soit 
indispensable pour le contrôle adéquat de certaines activités prévu par le droit national. 

6. Lorsque le versement du capital social est requis dans le cadre de la procédure de constitution d’une société, les 
États membres veillent à ce que ce paiement puisse être effectué en ligne, conformément à l’article 13 sexies, sur un 
compte bancaire auprès d’une banque exerçant ses activités dans l’Union. En outre, les États membres veillent à ce 
que la preuve de ce versement puisse également être fournie en ligne. 

7. Les États membres veillent à ce que la constitution en ligne soit achevée dans un délai de cinq jours ouvrables 
lorsqu’une société est constituée exclusivement de personnes physiques qui utilisent les modèles visés à l’article 13 
nonies, ou dans un délai de dix jours ouvrables dans les autres cas, à compter de la plus tardive des dates suivantes: 

a) la date de l’achèvement de toutes les formalités requises pour la constitution en ligne, y compris la réception de 
tous les actes et informations dans le respect du droit national par un organe, une autorité ou une personne 
mandaté en vertu du droit national pour traiter tout aspect concernant la constitution d’une société; 

b) la date du paiement de frais d’immatriculation, du versement du capital social en numéraire ou du versement du 
capital social sous forme d’apports en nature, selon les modalités prévues par le droit national. 

Lorsqu’il est impossible d’achever la procédure dans les délais visés au présent paragraphe, les États membres veillent 
à ce que les raisons du retard soient notifiées au demandeur. 

8. Lorsque des motifs d’intérêt public le justifient, afin de contrôler le respect des règles relatives à la capacité 
juridique des demandeurs et à leur pouvoir de représentation de la société, tout organe, autorité ou personne 
mandaté en vertu du droit national pour traiter tout aspect concernant la constitution en ligne d’une société, y 
compris la rédaction de l’acte constitutif, peut exiger la présence physique du demandeur. Les États membres veillent 
à ce que, dans de tels cas, la présence physique d’un demandeur ne puisse être exigée qu’au cas par cas, lorsqu’il existe 
des motifs de soupçonner un non-respect des règles visées au paragraphe 3, point a). Les États membres veillent à ce 
que toute autre étape de la procédure puisse néanmoins être menée à bien en ligne. 

Article 13 nonies 

Modèles pour la constitution en ligne des sociétés 

1. Les États membres mettent à disposition des modèles, pour les formes de sociétés figurant dans l’annexe II bis, 
sur des portails ou sites internet destinés à l’immatriculation des sociétés, qui sont accessibles par l’intermédiaire du 
portail numérique unique. Les États membres peuvent également mettre à disposition en ligne des modèles pour la 
constitution d’autres formes de sociétés. 

2. Les États membres veillent à ce que les modèles visés au paragraphe 1 du présent article puissent être utilisés 
par les demandeurs dans le cadre de la procédure de constitution en ligne visée à l’article 13 octies. Lorsque ces 
modèles sont utilisés par les demandeurs dans le respect des règles visées à l’article 13 octies, paragraphe 4, point a), 
l’obligation de faire établir les actes constitutifs de la société par acte authentique est réputée remplie lorsqu'un 
contrôle préventif administratif ou judiciaire n'est pas prévu, conformément à l’article 10. 

La présente directive ne porte pas atteinte à toute exigence, en vertu du droit national, selon laquelle les actes 
constitutifs doivent être établis par acte authentique, tant que la constitution en ligne visée à l’article 13 octies est 
possible. 

3. Les États membres mettent au moins les modèles à disposition dans une langue officielle de l’Union globale­
ment comprise par le plus grand nombre possible d’utilisateurs transfrontières. Les modèles dans des langues autres 
que la ou les langues officielles de l’État membre concerné ne sont mis à disposition qu’à des fins d’information, à 
moins que ledit État membre ne décide qu’il est également possible de constituer une société en utilisant des modèles 
dans ces autres langues.
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4. Le contenu des modèles est régi par le droit national. 

Article 13 decies 

Administrateurs révoqués 

1. Les États membres veillent à disposer de règles relatives à la révocation des administrateurs. Ces règles 
prévoient, entre autres, la possibilité de prendre en compte toute révocation en vigueur ou toute information 
pertinente concernant la révocation dans un autre État membre. Aux fins du présent article, on entend par “adminis­
trateurs” au moins les personnes visées à l’article 14, point d) i). 

2. Les États membres peuvent exiger que les personnes se portant candidates à la fonction d’administrateur 
déclarent si elles ont connaissance de circonstances susceptibles d’entraîner une révocation dans l’État membre 
concerné. 

Les États membres peuvent refuser la nomination d’une personne à la fonction d’administrateur d’une société si cette 
personne est actuellement déchue du droit d’exercer cette fonction dans un autre État membre. 

3. Les États membres veillent à être en mesure de répondre à une demande d’informations d’un autre État membre 
concernant la révocation d’administrateurs en vertu du droit de l’État membre qui répond à la demande. 

4. Afin de répondre à une demande visée au paragraphe 3 du présent article, les États membres prennent au 
moins les dispositions nécessaires pour être en mesure de fournir sans tarder des informations indiquant si une 
personne donnée a été révoquée ou si elle est inscrite dans l’un de leurs registres qui contiennent des informations 
relatives à la révocation des administrateurs, au moyen du système visé à l’article 22. Les États membres peuvent 
également échanger des informations complémentaires, par exemple sur la durée et sur les motifs de révocation. Cet 
échange est régi par le droit national. 

5. La Commission fixe, par la voie des actes d’exécution visés à l’article 24, les modalités et les détails techniques 
de l’échange d’informations visé au paragraphe 4 du présent article. 

6. Les paragraphes 1 à 5 du présent article s’appliquent mutatis mutandis lorsqu’une société dépose des infor­
mations relatives à la nomination d’un nouvel administrateur dans le registre visé à l’article 16. 

7. Les données à caractère personnel des personnes visées au présent article sont traitées conformément au 
règlement (UE) 2016/679 et au droit national afin de permettre à l’organe, l’autorité ou la personne mandaté en 
vertu du droit national, d’évaluer les informations nécessaires relatives à la révocation d’une personne en tant 
qu’administrateur, en vue de prévenir tout comportement frauduleux ou tout autre comportement abusif et de 
garantir la protection de toutes les personnes qui interagissent avec des entreprises ou des succursales. 

Les États membres veillent à ce que les registres visés à l’article 16, les autorités, les personnes ou les organes 
mandatés en vertu du droit national pour traiter tout aspect concernant les procédures en ligne, ne conservent pas 
des données à caractère personnel transmises aux fins du présent article plus longtemps qu’il n’est nécessaire et, en 
tout état de cause, pas plus longtemps que la durée de conservation prévue pour toute donnée à caractère personnel 
liée à la constitution d’une société, à l’immatriculation d’une succursale ou à un dépôt par une société ou une 
succursale. 

Article 13 undecies 

Dépôt en ligne des actes et informations par les sociétés 

1. Les États membres veillent à ce que les actes et informations visés à l’article 14, y compris toute modification 
de ceux-ci, puissent être déposés en ligne dans le délai prévu par la législation de l’État membre dans lequel la société 
est immatriculée. Les États membres veillent à ce que le dépôt puisse être effectué entièrement en ligne sans que le 
demandeur ait à se présenter en personne devant tout organe, autorité ou personne mandaté en vertu du droit 
national pour traiter les dépôts en ligne, sous réserve des dispositions de l’article 13 ter, paragraphe 4, et, le cas 
échéant, de l’article 13 octies, paragraphe 8.
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2. Les États membres veillent à ce que l’origine et l’intégrité des actes déposés en ligne puissent être vérifiées par 
voie électronique. 

3. Les États membres peuvent exiger que certaines sociétés ou toutes les sociétés déposent en ligne tout ou partie 
des actes et informations visés au paragraphe 1. 

4. L’article 13 octies, paragraphes 2 à 5, s’applique mutatis mutandis au dépôt en ligne des actes et informations. 

5. Les États membres peuvent continuer à autoriser d’autres formes de dépôt que celles visées au paragraphe 1, y 
compris par voie électronique ou sur support papier, par les sociétés, par les notaires ou par tout autre organe ou 
personne mandaté en vertu du droit national pour traiter ces formes de dépôts.». 

6) L’article 16 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 16 

Publicité dans le registre 

1. Dans chaque État membre, un dossier est ouvert auprès d’un registre central, du commerce ou des sociétés (ci- 
après dénommé “registre”), pour chacune des sociétés qui y sont inscrites. 

Les États membres veillent à ce que les sociétés disposent d’un identifiant unique européen (EUID), visé au point 8 de 
l’annexe du règlement d’exécution (UE) 2015/884 de la Commission (*), permettant de les identifier sans équivoque 
dans le cadre des communications entre les registres au moyen du système d’interconnexion des registres établi 
conformément à l’article 22 (ci-après dénommé «système d’interconnexion des registres»). Cet identifiant unique 
comporte au moins des éléments permettant d’identifier l’État membre où le registre est situé, le registre national 
d’origine et le numéro de la société dans ce registre et, selon le cas, des caractéristiques permettant d’éviter les erreurs 
d’identification. 

2. Tous les actes et informations qui doivent faire l’objet d’une publicité en vertu de l’article 14 sont versés au 
dossier visé au paragraphe 1 du présent article ou transcrits directement dans le registre et l’objet des transcriptions 
dans le registre est consigné dans le dossier. 

Tous les actes et informations visés à l’article 14, indépendamment des moyens utilisés pour leur dépôt, sont versés 
au dossier dans le registre ou y sont transcrits directement sous forme électronique. Les États membres veillent à ce 
que tous les actes et informations qui sont déposés sur support papier soient convertis dans les plus brefs délais au 
format électronique par le registre. 

Les États membres veillent à ce que les actes et informations visés à l’article 14 qui ont été déposés sur support 
papier avant le 31 décembre 2006 soient convertis au format électronique par le registre dès réception d’une 
demande de publicité par voie électronique. 

3. Les États membres veillent à ce que la publicité des actes et informations visés à l’article 14 soit assurée en les 
rendant accessibles au public dans le registre. Par ailleurs, les États membres peuvent également exiger la publication 
de tout ou partie des actes et informations dans un bulletin national désigné à cet effet, ou par des moyens d’effet 
équivalent. Ces moyens impliquent au minimum l’emploi d’un système dans lequel les actes ou les informations 
publiés peuvent être consultés, par ordre chronologique, par l’intermédiaire d’une plate-forme électronique centrale. 
Dans ce cas, le registre assure la transmission de ces actes et informations au bulletin national ou à une plate-forme 
électronique centrale par voie électronique. 

4. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour éviter toute discordance entre la teneur du registre et 
celle du dossier.

FR 11.7.2019 Journal officiel de l’Union européenne L 186/93



 

Les États membres qui exigent la publication des actes et des informations dans un bulletin national ou sur une plate- 
forme électronique centrale prennent les mesures nécessaires pour éviter toute divergence entre ce qui est publié 
conformément au paragraphe 3 et ce qui est publié au bulletin ou sur la plate-forme. 

En cas de divergences dans le cadre du présent article, les actes et informations mis à disposition dans le registre 
prévalent. 

5. Les actes et informations visés au paragraphe 4 ne sont opposables aux tiers par la société qu’une fois publiés 
conformément au paragraphe 3 du présent article, sauf si la société prouve que ces tiers en avaient connaissance. 

Toutefois, pour les opérations intervenues avant le seizième jour suivant celui de la publication, les actes et 
informations ne sont pas opposables aux tiers qui prouvent qu’ils ont été dans l’impossibilité d’en avoir connaissance. 

Les tiers peuvent toujours se prévaloir des actes et informations pour lesquels les formalités de publicité n’ont pas 
encore été accomplies, à moins que le défaut de publicité ne prive ces actes et informations d’effet. 

6. Les États membres veillent à ce que tous les actes et informations déposés dans le cadre de la procédure de 
constitution d’une société, d’immatriculation d’une succursale ou de dépôt effectué par une société ou une succursale 
soient stockés par les registres dans un format lisible par machine et permettant d’y effectuer des recherches, ou sous 
la forme de données structurées. 

___________ 
(*) Règlement d’exécution (UE) 2015/884 de la Commission du 8 juin 2015 établissant les spécifications techniques 

et les procédures nécessaires au système d’interconnexion des registres mis en place par la directive 2009/101/CE 
du Parlement européen et du Conseil (JO L 144 du 10.6.2015, p. 1).» 

7) L’article suivant est inséré: 

«Article 16 bis 

Accès aux informations publiées 

1. Les États membres veillent à ce que des copies de tout ou partie des actes et informations visés à l’article 14 
puissent être obtenues auprès du registre sur demande et que ces demandes puissent être introduites auprès du 
registre sur support papier ou par voie électronique. 

Toutefois, les États membres peuvent décider que certains types ou parties d’actes et d’informations qui ont été 
déposés sur support papier le 31 décembre 2006 ou avant cette date ne peuvent être obtenus par voie électronique 
lorsqu’une période déterminée s’est écoulée entre la date du dépôt et la date de la demande. Cette période ne peut 
être inférieure à dix ans. 

2. Le coût de l’obtention d’une copie de tout ou partie des actes et informations visés à l’article 14, que ce soit sur 
support papier ou par voie électronique, ne peut être supérieur aux coûts administratifs de cette opération, y compris 
les coûts d’élaboration et de maintenance des registres. 

3. Les copies électroniques et les copies papier fournies au demandeur sont certifiées conformes, à moins que le 
demandeur ne renonce à cette certification. 

4. Les États membres veillent à ce que les copies et extraits électroniques des actes et informations fournis par le 
registre aient été authentifiés au moyen des services de confiance visés dans le règlement (UE) n o 910/2014, afin de 
garantir que ces copies ou extraits électroniques ont été fournis par le registre et que leur contenu est une copie 
conforme du document détenu par le registre ou qu’il est conforme aux informations figurant dans ledit document.».
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8) À l’article 17, le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1. Les États membres veillent à ce que des informations actualisées soient disponibles visant à expliquer les 
dispositions du droit national en vertu desquelles les tiers peuvent se prévaloir des informations et de chaque type 
d’acte visés à l’article 14, conformément à l’article 16, paragraphes 3, 4 et 5.». 

9) L’article 18 est modifié comme suit: 

a) le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1. Des copies électroniques des actes et informations visés à l’article 14 sont également rendues publiques au 
moyen du système d’interconnexion des registres. Les États membres peuvent également mettre à disposition les 
actes et informations visés à l’article 14 pour les formes de sociétés autres que celles figurant à l’annexe II.»; 

b) au paragraphe 3, le point a) est remplacé par le texte suivant: 

«a) les actes et informations visés à l’article 14, y compris pour les formes de sociétés autres que celles figurant à 
l’annexe II, lorsque ces documents sont mis à disposition par les États membres;». 

10) L’article 19 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 19 

Frais pour l’obtention des actes et informations 

1. Les frais facturés pour l’obtention des actes et informations visés à l’article 14 au moyen du système d’inter­
connexion des registres ne dépassent pas les coûts administratifs de cette opération, y compris les coûts d’élaboration 
et de maintenance des registres. 

2. Les États membres veillent au moins à ce que les actes et informations suivants soient disponibles gratuitement 
au moyen du système d’interconnexion des registres: 

a) la ou les dénominations et la forme juridique de la société; 

b) le siège social de la société et l’État membre dans lequel elle est immatriculée; 

c) le numéro d’immatriculation de la société et son EUID; 

d) les coordonnées du site internet de la société, lorsque ces coordonnées sont inscrites dans le registre national; 

e) le statut de la société, par exemple quand elle est fermée, radiée du registre, liquidée ou dissoute, est devenue 
économiquement active ou inactive au sens du droit national, lorsque ces informations sont inscrites dans les 
registres nationaux; 

f) l’objet de la société, lorsqu’il est inscrit dans le registre national; 

g) l’identité de toute personne, qui, en tant qu’organe ou membre d’un tel organe, est actuellement autorisée par la 
société à engager la société à l’égard des tiers et à la représenter en justice, et des informations quant à savoir si les 
personnes autorisées à représenter la société peuvent agir seules ou doivent agir conjointement; 

h) des informations sur toute succursale ouverte par la société dans un autre État membre, y compris la dénomi­
nation, le numéro d’immatriculation et l’EUID, ainsi que l’État membre dans lequel la succursale est immatriculée.
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3. L’échange d’informations par l’intermédiaire du système d’interconnexion des registres est gratuit pour les 
registres. 

4. Les États membres peuvent décider que les informations visées aux points d) et f) sont disponibles gratuitement 
uniquement pour les autorités d’autres États membres.». 

11) L’article 20, paragraphe 3, est supprimé. 

12) L’article 22 est modifié comme suit: 

a) au paragraphe 4, l’alinéa suivant est ajouté: 

«La Commission peut aussi mettre en place des points d’accès optionnels au système d’interconnexion des 
registres. Ces points d’accès consistent en des systèmes mis au point et exploités par la Commission ou d’autres 
institutions, organes ou organismes de l’Union, afin d’exercer leurs fonctions administratives ou de respecter des 
dispositions du droit de l’Union. La Commission notifie aux États membres, sans retard indu, la mise en place de 
tels points d’accès et tout changement important concernant leur exploitation.»; 

b) le paragraphe 5 est remplacé par le texte suivant: 

«5. Les informations du système d’interconnexion des registres sont accessibles au moyen du portail et des 
points d’accès optionnels établis par les États membres et par la Commission.». 

13) L’article 24 est modifié comme suit: 

a) le point d) est remplacé par le texte suivant: 

«d) la spécification technique définissant les méthodes d’échange d’informations entre le registre de la société et le 
registre de la succursale visées aux articles 20, 28 bis, 28 quater, 30 bis et 34;»; 

b) le point e) est remplacé par le texte suivant: 

«e) la liste détaillée des données à transmettre aux fins de l’échange d’informations entre les registres visées aux 
articles 20, 28 bis, 28 quater, 30 bis, 34 et 130;»; 

c) le point n) est remplacé par le texte suivant: 

«n) la procédure et les exigences techniques applicables à la connexion des points d’accès optionnels à la plate- 
forme visée à l’article 22;»; 

d) le point suivant est ajouté: 

«o) les modalités et les caractéristiques techniques applicables aux méthodes d’échange entre les registres des 
informations visées à l’article 13 decies.»; 

e) à la fin de l’article, l’alinéa suivant est ajouté: 

«La Commission adopte les actes d’exécution en vertu des points d), e), n) et o) au plus tard le 1 er février 2021.».
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14) Au titre I, chapitre III, section 2, le titre est remplacé par le texte suivant: 

«R è g l e s d ’ i m m a t r i c u l a t i o n e t d e p u b l i c i t é a p p l i c a b l e s a u x s u c c u r s a l e s d e 
s o c i é t é s d ’ a u t r e s É t a t s m e m b r e s». 

15) Au titre I, chapitre III, section 2, les articles suivants sont insérés: 

«Article 28 bis 

Immatriculation en ligne de succursales 

1. Les États membres veillent à ce que l’immatriculation dans un État membre d’une succursale d’une société qui 
est régie par le droit d’un autre État membre puisse être effectuée entièrement en ligne sans aucune obligation pour 
les demandeurs de se présenter en personne devant tout organe, autorité ou personne mandaté en vertu du droit 
national pour traiter tout aspect concernant les demandes d’immatriculation de succursales, sous réserve de l’arti­
cle 13 ter, paragraphe 4 et, mutatis mutandis, de l’article 13 octies, paragraphe 8. 

2. Les États membres fixent les modalités d’immatriculation en ligne des succursales, y compris les règles relatives 
aux actes et informations à transmettre à une autorité compétente. Dans ce cadre, les États membres veillent à ce que 
l’immatriculation en ligne puisse être effectuée en transmettant les informations ou les actes sous forme électronique, 
y compris des copies électroniques des actes et informations visés à l’article 16 bis, paragraphe 4, ou en utilisant les 
informations ou les actes communiqués antérieurement à un registre. 

3. Les modalités visées au paragraphe 2 prévoient au moins ce qui suit: 

a) la procédure visant à garantir que les demandeurs aient la capacité juridique nécessaire et disposent du pouvoir de 
représenter la société; 

b) les moyens permettant de vérifier l’identité de la ou des personnes qui immatriculent la succursale ou de ses 
(leurs) représentants. 

c) les obligations faites aux demandeurs de recourir aux services de confiance visés dans le règlement (UE) 
n o 910/2014. 

4. Les modalités visées au paragraphe 2 peuvent également prévoir des procédures en vue de procéder à ce qui 
suit: 

a) vérifier la légalité de l’objet de la succursale; 

b) vérifier la légalité de la dénomination de la succursale; 

c) vérifier la légalité des actes et des informations déposés aux fins de l’immatriculation de la succursale; 

d) encadrer le rôle d’un notaire ou de tout autre organe ou personne impliqué dans le processus d’immatriculation 
de la succursale en vertu du droit national applicable. 

5. Les États membres peuvent vérifier les informations relatives à la société au moyen du système d’interconnexion 
des registres lors de l’immatriculation d’une succursale d’une société établie dans un autre État membre. 

Les États membres s’abstiennent de subordonner l’immatriculation en ligne d’une succursale à l’obtention d’une 
licence ou d’une autorisation préalablement à l’immatriculation de la succursale, à moins que cette condition ne 
soit indispensable pour le contrôle adéquat de certaines activités prévu par le droit national. 

6. Les États membres veillent à ce que l’immatriculation en ligne de la succursale soit terminée dans un délai de 
dix jours ouvrables à compter de l’achèvement de toutes les formalités, y compris la réception de tous les actes et 
informations nécessaires dans le respect du droit national par un organe, une autorité ou une personne mandaté en 
vertu du droit national pour traiter tout aspect concernant l’immatriculation d’une succursale.
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Lorsque l’immatriculation d’une succursale est impossible dans les délais visés au présent paragraphe, les États 
membres veillent à ce que les raisons du retard soient communiquées au demandeur. 

7. À la suite de l’immatriculation d’une succursale d’une société constituée conformément à la législation d’un 
autre État membre, le registre de l’État membre dans lequel la succursale est immatriculée informe l’État membre dans 
lequel la société est immatriculée que la succursale a été immatriculée, au moyen du système d’interconnexion des 
registres. L’État membre dans lequel la société est immatriculée accuse réception de cette notification et consigne sans 
tarder cette information dans son registre. 

Article 28 ter 

Dépôt en ligne des actes et informations pour les succursales 

1. Les États membres veillent à ce que les actes et informations visés à l’article 30 ou toute modification de ceux-ci 
puissent être déposés en ligne dans le délai prévu par la législation de l’État membre dans lequel la succursale est 
établie. Les États membres veillent à ce que ce dépôt puisse être effectué entièrement en ligne sans que les 
demandeurs aient à se présenter en personne devant tout organe, autorité ou personne mandaté en vertu du 
droit national pour traiter des dépôts en ligne, sous réserve des dispositions de l’article 13 ter, paragraphe 4 et, 
mutatis mutandis, de l’article 13 octies, paragraphe 8. 

2. L’article 28 bis, paragraphes 2 à 5, s’applique mutatis mutandis au dépôt en ligne pour les succursales. 

3. Les États membres peuvent exiger que tout ou partie des actes et informations visés au paragraphe 1 ne 
puissent être déposés qu’en ligne. 

Article 28 quater 

Fermeture de succursales 

Les États membres veillent à ce que, dès réception des actes et informations visés à l’article 30, paragraphe 1, point 
h), le registre de l’État membre dans lequel une succursale d’une société est immatriculée informe, au moyen du 
système d’interconnexion des registres, le registre de l’État membre dans lequel la société est immatriculée que sa 
succursale a été fermée et radiée du registre. Le registre de l’État membre dans lequel la société est immatriculée 
accuse réception de cette notification, également au moyen de ce système, et consigne sans tarder cette information.». 

16) L’article suivant est inséré: 

«Article 30 bis 

Modifications des actes et informations de la société 

L’État membre dans lequel une société est immatriculée notifie sans tarder, au moyen du système d’interconnexion 
des registres, à l’État membre dans lequel une succursale de la société est immatriculée, le dépôt de toute modification 
portant sur les éléments suivants: 

a) la dénomination de la société; 

b) le siège social de la société; 

c) le numéro d’immatriculation de la société dans le registre; 

d) la forme juridique de la société; 

e) les actes et informations visés à l’article 14, points d) et f).
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Dès réception de la notification visée au premier alinéa du présent article, le registre dans lequel la succursale est 
immatriculée en accuse réception au moyen du système d’interconnexion des registres et veille à ce que les actes et 
informations visés à l’article 30, paragraphe 1, soient mis à jour sans tarder.». 

17) À l’article 31, l’alinéa suivant est ajouté: 

«Les États membres peuvent prévoir que l’obligation de publicité des documents comptables visée à l’article 30, 
paragraphe 1, point g), soit considérée comme remplie par la publication au registre de l’État membre dans lequel la 
société est immatriculée conformément à l’article 14, point f).». 

18) L’article 43 est supprimé. 

19) L’article 161 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 161 

Protection des données 

Le traitement de toute donnée à caractère personnel effectué dans le cadre de la présente directive est soumis au 
règlement (UE) 2016/679.». 

20) L’article suivant est inséré: 

«Article 162 bis 

Modifications des annexes 

Les États membres informent sans tarder la Commission de toute modification des formes de sociétés de capitaux 
prévues par leur droit national susceptible d’avoir une incidence sur le contenu des annexes I, II et II bis. 

Lorsqu'un État membre informe la Commission en vertu du premier alinéa du présent article, la Commission est 
habilitée à adapter la liste des formes de sociétés figurant aux annexes I, II et II bis en fonction des informations 
visées au premier alinéa du présent article, par voie d’actes délégués conformément à l’article 163». 

21) L’article 163 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 163 

Exercice de la délégation 

1. Le pouvoir d’adopter des actes délégués conféré à la Commission est soumis aux conditions fixées au présent 
article. 

2. Le pouvoir d’adopter les actes délégués visé à l’article 25, paragraphe 3, et à l’article 162 bis est conféré à la 
Commission pour une durée indéterminée à partir du 31 juillet 2019. 

3. La délégation de pouvoirs visée à l’article 25, paragraphe 3, et à l’article 162 bis peut être révoquée à tout 
moment par le Parlement européen ou le Conseil. La décision de révocation met fin à la délégation de pouvoir qui y 
est précisée. La révocation prend effet le jour suivant celui de la publication de ladite décision au Journal officiel de 
l’Union européenne ou à une date ultérieure qui est précisée dans ladite décision. Elle ne porte pas atteinte à la validité 
des actes délégués déjà en vigueur. 

4. Avant l’adoption d’un acte délégué, la Commission consulte les experts désignés par chaque État membre, 
conformément aux principes définis dans l’accord interinstitutionnel du 13 avril 2016 “Mieux légiférer”.
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5. Aussitôt qu’elle adopte un acte délégué, la Commission le notifie au Parlement européen et au Conseil 
simultanément. 

6. Un acte délégué adopté en vertu de l’article 25, paragraphe 3, ou de l’article 162 bis n’entre en vigueur que si 
aucune objection n’a été exprimée par le Parlement européen ou par le Conseil dans un délai de trois mois à compter 
de la notification de cet acte au Parlement européen et au Conseil ou si, avant l’expiration de ce délai, le Parlement 
européen et le Conseil ont tous deux informé la Commission de leur intention de ne pas exprimer d’objections. Ce 
délai est prolongé de trois mois à l’initiative du Parlement européen ou du Conseil.». 

22) À l’annexe I, le vingt-septième tiret est remplacé par le texte suivant: 

«— Suède: 

publikt aktiebolag;». 

23) À l’annexe II, le vingt-septième tiret est remplacé par le texte suivant: 

«— Suède: 

privat aktiebolag 

publikt aktiebolag;». 

24) L’annexe II bis, telle qu’elle figure à l’annexe de la présente directive, est insérée. 

Article 2 

Transposition 

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour 
se conformer à la présente directive au plus tard le 1 er août 2021. Ils communiquent immédiatement à la Commission le 
texte de ces dispositions. 

2. Nonobstant le paragraphe 1 du présent article, les États membres mettent en vigueur les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives nécessaires pour se conformer à l’article 1 er , point 5), de la présente directive, en ce qui 
concerne l’article 13 decies et l’article 13 undecies, paragraphe 2, de la directive (UE) 2017/1132, et à l’article 1 er , point 6), 
de la présente directive, en ce qui concerne l’article 16, paragraphe 6, de la directive (UE) 2017/1132, au plus tard le 1 er 
août 2023. 

3. Par dérogation au paragraphe 1, les États membres qui rencontrent des difficultés particulières dans la transposition 
de la présente directive peuvent prétendre à une prolongation d’un an au maximum du délai prévu au paragraphe 1. Ils 
fournissent des raisons objectives justifiant l’obtention d’une telle prolongation. Les États membres notifient à la Commis­
sion leur intention de bénéficier d’une telle prolongation au plus tard le 1 er février 2021. 

4. Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci contiennent une référence à la présente directive ou 
sont accompagnées d’une telle référence lors de leur publication officielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées 
par les États membres. 

5. Les États membres communiquent à la Commission le texte des dispositions essentielles de droit interne qu’ils 
adoptent dans le domaine régi par la présente directive. 

Article 3 

Rapport, réexamen et collecte de données 

1. La Commission procède, au plus tard le 1 er août 2024 ou, si un État membre bénéficie de la dérogation prévue à 
l’article 2, paragraphe 3, au plus tard le 1 er août 2025, à une évaluation des dispositions introduites par la présente 
directive dans la directive (UE) 2017/1132 et soumet un rapport présentant ses conclusions au Parlement européen, au 
Conseil et au Comité économique et social européen, excepté en ce qui concerne les dispositions visées à l’article 2, 
paragraphe 2, pour lesquelles l’évaluation et le rapport sont réalisés au plus tard le 1 er août 2026. 

Les États membres fournissent à la Commission les informations nécessaires à l’établissement des rapports, en lui 
communiquant des données sur le nombre d’immatriculations en ligne et les coûts y afférents.
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2. Le rapport de la Commission évalue, entre autres, les points suivants: 

a) s’il est faisable de prévoir l’immatriculation entièrement en ligne des formes de sociétés autres que celles figurant à 
l’annexe II bis; 

b) s’il est faisable de fournir des modèles par État membre pour toutes les formes de sociétés de capitaux, et s’il est 
nécessaire et faisable de fournir, à l’échelle de l’Union, un modèle harmonisé à utiliser par tous les États membres pour 
les formes de sociétés figurant à l’annexe II bis; 

c) l’expérience pratique acquise quant à l’application des règles en matière de révocation des administrateurs visées à 
l’article 13 decies; 

d) les modes de dépôt en ligne et d’accès en ligne, y compris l’utilisation d’interfaces de programmation d’application; 

e) s’il est nécessaire et faisable de mettre davantage d’informations à disposition gratuitement au-delà de ce qu'exige 
l’article 19, paragraphe 2, et de garantir un accès fluide à ces informations; 

f) s’il est nécessaire et faisable d’appliquer davantage le principe de transmission unique d’informations. 

3. Le rapport est accompagné, s’il y a lieu, de propositions de modification de la directive (UE) 2017/1132. 

4. Afin de fournir une évaluation fiable des dispositions introduites par la présente directive dans la directive (UE) 
2017/1132, les États membres recueillent des données sur la manière dont la constitution en ligne de sociétés fonctionne 
dans la pratique. Normalement, parmi ces données figurent le nombre de constitutions en ligne, le nombre de cas où un 
modèle a été utilisé ou le nombre de cas où une présence physique a été exigée, ainsi que la durée et le coût moyens 
d’une constitution en ligne de société. Les États membres communiquent ces données à la Commission deux fois, au plus 
tard deux ans après la date de transposition. 

Article 4 

Entrée en vigueur 

La présente décision entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l’Union 
européenne. 

Article 5 

Destinataires 

Les États membres sont destinataires de la présente directive. 

Fait à Bruxelles, le 20 juin 2019. 

Par le Parlement européen 

Le président 

A. TAJANI 

Par le Conseil 

Le président 

G. CIAMBA
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ANNEXE 

«ANNEXE II bis 

Formes d’entreprises 

visées aux articles 13, 13 septies, 13 octies, 13 nonies et 162 bis 

— Belgique: 

société privée à responsabilité limitée/besloten vennootschap met beperkte aansprakelijkheid, 

société privée à responsabilité limitée unipersonnelle/Eenpersoons besloten vennootschap met beperkte aansprakelij­
kheid; 

— Bulgarie: 

дружество с ограничена отговорност, 

еднолично дружество с ограничена отговорност; 

— République tchèque: 

společnost s ručením omezeným; 

— Danemark: 

Anpartsselskab; 

— Allemagne: 

Gesellschaft mit beschränkter Haftung; 

— Estonie: 

osaühing; 

— Irlande: 

private company limited by shares or by guarantee/cuideachta phríobháideach faoi theorainn scaireanna nó 
ráthaíochta, 

designated activity company/cuideachta ghníomhaíochta ainmnithe; 

— Grèce: 

εταιρεία περιορισμένης ευθύνης, 

ιδιωτική κεφαλαιουχική εταιρεία; 

— Espagne: 

sociedad de responsabilidad limitada; 

— France: 

société à responsabilité limitée, 

entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée,
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société par actions simplifiée, 

société par actions simplifiée unipersonnelle; 

— Croatie: 

društvo s ograničenom odgovornošću, 

jednostavno društvo s ograničenom odgovornošću; 

— Italie: 

società a responsabilità limitata, 

società a responsabilità limitata semplificata; 

— Chypre: 

ιδιωτική εταιρεία περιορισμένης ευθύνης με μετοχές ή/και με εγγύηση; 

— Lettonie: 

sabiedrība ar ierobežotu atbildību; 

— Lituanie: 

uždaroji akcinė bendrovė; 

— Luxembourg: 

société à responsabilité limitée; 

— Hongrie: 

korlátolt felelősségű társaság; 

— Malte: 

private limited liability company/kumpannija privata; 

— Pays-Bas: 

besloten vennootschap met beperkte aansprakelijkheid; 

— Autriche: 

Gesellschaft mit beschränkter Haftung; 

— Pologne: 

spółka z ograniczoną odpowiedzialnością; 

— Portugal: 

sociedade por quotas; 

— Roumanie: 

societate cu răspundere limitată;
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— Slovénie: 

družba z omejeno odgovornostjo; 

— Slovaquie: 

spoločnosť s ručením obmedzeným; 

— Finlande: 

yksityinen osakeyhtiö/privat aktiebolag; 

— Suède: 

privat aktiebolag; 

— Royaume-Uni: 

private company limited by shares or guarantee.».
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DIRECTIVE (UE) 2019/1152 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

du 20 juin 2019 

relative à des conditions de travail transparentes et prévisibles dans l’Union européenne 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et notamment son article 153, paragraphe 2, point b), en 
liaison avec l’article 153, paragraphe 1, point b), 

vu la proposition de la Commission européenne, 

après transmission du projet d’acte législatif aux parlements nationaux, 

vu l’avis du Comité économique et social européen ( 1 ), 

vu l’avis du Comité des régions ( 2 ), 

statuant conformément à la procédure législative ordinaire ( 3 ), 

considérant ce qui suit: 

(1) L’article 31 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne prévoit que tout travailleur a droit à des 
conditions de travail qui respectent sa santé, sa sécurité et sa dignité, de même qu’à une limitation de la durée 
maximale du travail et à des périodes de repos journalier et hebdomadaire, ainsi qu’à une période annuelle de 
congés payés. 

(2) Le principe n o 5 du socle européen des droits sociaux proclamé à Göteborg le 17 novembre 2017 prévoit que les 
travailleurs ont droit à un traitement égal et équitable concernant les conditions de travail, l’accès à la protection 
sociale et la formation, indépendamment du type et de la durée de leur relation de travail, et que la transition vers 
des formes d’emploi à durée indéterminée doit être encouragée; que la flexibilité nécessaire dont doivent bénéficier 
les employeurs pour s’adapter rapidement aux changements du contexte économique doit être assurée, dans le 
respect du droit et des conventions collectives; qu’il convient de favoriser des formes de travail innovantes qui 
garantissent des conditions de travail de qualité, ainsi que l’esprit d’entreprise et le travail indépendant, et de faciliter 
la mobilité professionnelle; et que les relations de travail conduisant à des conditions de travail précaires doivent 
être évitées, notamment en interdisant le recours abusif aux contrats atypiques, de même que toute période d’essai 
doit être d’une durée raisonnable. 

(3) Le principe n o 7 du socle européen des droits sociaux prévoit que les travailleurs ont le droit d’être informés par 
écrit, au début de leur période d’emploi, de leurs droits et obligations découlant de la relation de travail, y compris 
pour ce qui est de la période d’essai; qu’avant tout licenciement, les travailleurs ont le droit d’en connaître les 
raisons et de bénéficier d’un délai raisonnable de préavis; et qu’ils disposent d’un droit d’accès à des mécanismes de 
règlement des litiges efficaces et impartiaux et, en cas de licenciement injustifié, d’un droit de recours, assorti d’une 
compensation adéquate.
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(4) Depuis l’adoption de la directive 91/533/CEE du Conseil ( 4 ), les marchés du travail ont connu de profondes 
mutations dues à l’évolution démographique et à la dématérialisation de l’économie aboutissant à l’émergence 
de nouvelles formes d’emploi qui ont renforcé l’innovation, la création d’emplois et la croissance du marché du 
travail. Certaines nouvelles formes d’emploi sont bien moins prévisibles que les relations de travail traditionnelles, 
ce qui est source d’incertitude quant aux droits applicables et à la protection sociale des travailleurs concernés. 
Dans ce monde du travail en évolution, il est donc de plus en plus nécessaire que les travailleurs soient pleinement 
informés de leurs conditions de travail essentielles, ces informations devant être données en temps utile et par écrit 
sous une forme aisément accessible aux travailleurs. Afin d’encadrer correctement le développement de nouvelles 
formes d’emploi, les travailleurs de l’Union devraient également bénéficier d’un certain nombre de nouveaux droits 
minimaux destinés à favoriser la sécurité et la prévisibilité dans les relations de travail, tout en assurant une 
convergence vers le haut entre les États membres et en préservant la capacité d’adaptation du marché du travail. 

(5) En application de la directive 91/533/CEE, la majorité des travailleurs dans l’Union ont le droit de recevoir une 
information écrite sur leurs conditions de travail. La directive 91/533/CEE ne s’applique toutefois pas à l’ensemble 
des travailleurs dans l’Union. De plus, des lacunes en matière de protection sont apparues pour de nouvelles formes 
d’emploi qui ont vu le jour à la suite de l’évolution du marché du travail depuis 1991. 

(6) Des exigences minimales concernant l’information sur les éléments essentiels de la relation de travail et les 
conditions de travail applicables à tout travailleur devraient donc être établies au niveau de l’Union afin de garantir 
à tous les travailleurs dans l’Union un niveau adéquat de transparence et de prévisibilité en ce qui concerne leurs 
conditions de travail tout en laissant suffisamment de souplesse aux emplois atypiques pour qu’ils continuent de 
présenter des avantages pour les travailleurs et les employeurs. 

(7) La Commission a mené auprès des partenaires sociaux, conformément à l’article 154 du traité sur le fonctionne­
ment de l’Union européenne, une consultation en deux phases portant sur l’amélioration de la portée et de 
l’efficacité de la directive 91/533/CEE et l’élargissement du périmètre de ses objectifs afin d’instaurer de nouveaux 
droits pour les travailleurs. À l’issue de ce processus, il n’y a pas eu d’accord entre les partenaires sociaux pour 
entamer des négociations sur ces questions. Cependant, comme cela a été confirmé par les résultats des consul­
tations publiques ouvertes réalisées en vue de recueillir les avis de diverses parties prenantes et de citoyens, il est 
important de prendre des mesures au niveau de l’Union dans ce domaine en modernisant le cadre juridique actuel 
et en l’adaptant aux évolutions. 

(8) Dans sa jurisprudence, la Cour de justice de l’Union européenne (ci-après dénommée «Cour de justice») a établi des 
critères appropriés pour déterminer le statut d’un travailleur ( 5 ). L’interprétation que donne la Cour de justice de ces 
critères devrait être prise en compte dans la mise en œuvre de la présente directive. Pour autant qu’ils remplissent 
ces critères, les travailleurs domestiques, les travailleurs à la demande, les travailleurs intermittents, les travailleurs 
effectuant un travail basé sur des «chèques», les travailleurs des plateformes, les stagiaires et les apprentis pourraient 
entrer dans le champ d’application de la présente directive. Les travailleurs réellement indépendants ne devraient 
pas relever du champ d’application de la présente directive car ils ne remplissent pas ces critères. L’abus du statut 
de travailleur indépendant, au sens du droit national, à l’échelon national ou dans des situations transfrontières, est 
une forme de travail faussement déclaré qui est fréquemment associée au travail non déclaré. Il y a faux travail 
indépendant lorsqu’une personne, bien que remplissant les conditions caractéristiques d’une relation de travail, est 
déclarée en tant que travailleur indépendant en vue d’éviter certaines obligations juridiques ou fiscales. Ces 
personnes devraient relever du champ d’application de la présente directive. La détermination de l’existence 
d’une relation de travail devrait être guidée par les faits relatifs à l’exécution effective du travail et non par la 
manière dont les parties décrivent la relation.
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(9) Les États membres devraient avoir la possibilité de prévoir, lorsque des motifs objectifs le justifient, que certaines 
dispositions de la présente directive ne s’appliquent pas à certaines catégories de fonctionnaires, aux services publics 
d’urgence, aux forces armées, aux services de police, aux juges, aux procureurs, aux enquêteurs ou aux autres 
services chargés de l’application de la loi, compte tenu de la nature spécifique des missions qui leur incombent ou 
de leurs conditions de travail. 

(10) Les exigences énoncées dans la présente directive en ce qui concerne les questions suivantes ne devraient pas 
s’appliquer aux gens de mer et aux pêcheurs compte tenu des spécificités de leurs conditions d’emploi: l’emploi 
parallèle, lorsqu’il est incompatible avec le travail accompli à bord de navires ou de navires de pêche, la prévisibilité 
minimale du travail, l’envoi de travailleurs dans un autre État membre ou dans un pays tiers, la transition vers une 
autre forme d’emploi, et la fourniture d’informations sur l’identité des organismes de sécurité sociale percevant les 
cotisations sociales. Aux fins de la présente directive, les gens de mer et les pêcheurs, tels qu’ils sont définis, 
respectivement, dans les directives 2009/13/CE ( 6 ) et (UE) 2017/159 ( 7 ) du Conseil, devraient être considérés 
comme travaillant dans l’Union lorsqu’ils travaillent à bord de navires ou de navires de pêche enregistrés dans 
un État membre ou battant le pavillon d’un État membre. 

(11) Au vu du nombre croissant de travailleurs exclus du champ d’application de la directive 91/533/CEE en raison 
d’exclusions décidées par les États membres en vertu de l’article 1 er de ladite directive, il est nécessaire de remplacer 
ces exclusions par une possibilité pour les États membres de ne pas appliquer les dispositions de la présente 
directive à une relation de travail avec des heures de travail prédéterminées et effectuées qui s’élèvent en moyenne à 
un maximum de trois heures par semaine au cours d’une période de référence de quatre semaines consécutives. Le 
calcul de ces heures devrait inclure tout le temps réellement travaillé pour un employeur, tel que les heures 
supplémentaires ou les travaux complémentaires à ceux qui sont garantis ou prévus dans le contrat ou la relation 
de travail. Dès qu’un travailleur franchit ce seuil, les dispositions de la présente directive s’appliquent à lui, 
indépendamment du nombre d’heures qu’il a travaillées par la suite ou du nombre d’heures de travail prévues 
dans le contrat de travail. 

(12) Les travailleurs qui ne bénéficient pas d’une durée de travail garantie, y compris les travailleurs «zéro heure» ou 
titulaires de certains contrats à la demande, sont dans une situation particulièrement vulnérable. Il convient par 
conséquent que les dispositions de la présente directive leur soient applicables, quel que soit le nombre d’heures de 
travail effectif. 

(13) Plusieurs personnes physiques ou morales ou autres entités peuvent, en pratique, assumer les fonctions et respon­
sabilités d’un employeur. Les États membres devraient rester libres de déterminer plus précisément les personnes 
qui sont considérées comme entièrement ou partiellement responsables de l’exécution des obligations que la 
présente directive impose aux employeurs, pour autant que toutes ces obligations soient remplies. Les États 
membres devraient également pouvoir décider que tout ou partie de ces obligations sont confiées à une personne 
physique ou morale qui n’est pas partie au contrat de travail ou à la relation de travail. 

(14) Les États membres devraient pouvoir établir des règles spécifiques pour exonérer les particuliers agissant en qualité 
d’employeurs de travailleurs domestiques dans un ménage de l’obligation prévue dans la présente directive en ce 
qui concerne les questions suivantes: examiner les demandes de transition vers différents types d’emploi et y 
répondre, fournir une formation obligatoire gratuite, et prévoir des mécanismes de recours reposant sur des 
présomptions favorables en cas d’informations manquantes dans les documents à fournir au travailleur au titre 
de la présente directive. 

(15) La directive 91/533/CEE a introduit une liste d’éléments essentiels du contrat ou de la relation de travail sur 
lesquels les travailleurs doivent être informés par écrit. Il convient d’adapter cette liste, qui peut être complétée par 
les États membres, afin de tenir compte de l’évolution du marché du travail, en particulier l’augmentation des 
formes d’emploi atypiques. 

(16) Lorsque le travailleur n’a pas de lieu de travail fixe ou principal, il devrait recevoir des informations sur les 
éventuelles modalités de déplacement entre les lieux de travail.
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(17) Les informations sur les droits en matière de formation fournies par l’employeur devraient pouvoir prendre la 
forme d’informations comportant, le cas échéant, le nombre de jours de formation auxquels a droit le travailleur 
par an et d’informations concernant la politique générale de formation de l’entreprise. 

(18) Il convient que les informations relatives à la procédure à suivre par l’employeur et le travailleur en cas de cessation 
de la relation de travail précisent le délai d’introduction d’un recours contre le licenciement. 

(19) Les informations sur le temps de travail devraient être cohérentes avec la directive 2003/88/CE du Parlement 
européen et du Conseil ( 8 ) et comporter des informations sur les temps de pause, le repos journalier et hebdo­
madaire et la durée du congé payé, garantissant ainsi la protection de la sécurité et de la santé des travailleurs. 

(20) Les informations à fournir sur la rémunération devraient inclure tous les éléments de la rémunération indiqués 
séparément, y compris, le cas échéant, les contributions en espèces ou en nature, les paiements d’heures supplé­
mentaires, les primes et autres allocations, reçus directement ou indirectement par le travailleur en lien avec son 
travail. La communication de ces informations devrait se faire sans préjudice de la liberté, pour les employeurs, de 
prévoir des éléments de rémunération complémentaires, comme des paiements ponctuels. Le fait que des éléments 
de rémunération dus en vertu de la loi ou d’une convention collective n’aient pas été inclus dans ces informations 
ne saurait constituer un motif de ne pas les fournir au travailleur. 

(21) S’il n’est pas possible d’indiquer un horaire de travail fixe en raison de la nature de l’emploi, comme dans le cas 
d’un contrat à la demande, les employeurs devraient informer les travailleurs des modalités d’établissement de leurs 
horaires de travail, y compris les plages horaires durant lesquelles ils peuvent être appelés à travailler et le délai de 
prévenance minimal dont ils doivent bénéficier avant le début d’une tâche. 

(22) Les informations concernant les systèmes de sécurité sociale devraient inclure des informations sur l’identité des 
organismes de sécurité sociale recevant les cotisations de sécurité sociale, le cas échéant, en ce qui concerne les 
prestations de maladie, de maternité, de paternité et parentales, les prestations en cas d’accident du travail et de 
maladie professionnelle, de vieillesse, d’invalidité, de survivant, de chômage, de pré-retraite et familiales. Les 
employeurs ne devraient pas être tenus de fournir ces informations lorsque le travailleur choisit l’organisme de 
sécurité sociale. Les informations sur la protection sociale fournie par l’employeur devraient inclure la couverture 
éventuelle par des régimes de pension complémentaire au sens de la directive 2014/50/UE du Parlement européen 
et du Conseil ( 9 ) et de la directive 98/49/CE du Conseil ( 10 ). 

(23) Les travailleurs devraient avoir le droit d’être informés par écrit de leurs droits et obligations résultant de la relation 
de travail à leur entrée en fonction. Les informations de base devraient donc leur parvenir dans les plus brefs délais 
et au plus tard dans un délai d’une semaine calendaire à compter de leur premier jour de travail. Le reste des 
informations devrait leur parvenir dans un délai d’un mois à compter de leur premier jour de travail. Le premier 
jour de travail devrait être entendu comme le début effectif de l’exécution du travail par le travailleur dans le cadre 
de la relation de travail. Les États membres devraient faire en sorte que les employeurs fournissent les informations 
pertinentes sur la relation de travail avant la fin de la durée initialement convenue du contrat. 

(24) Eu égard à l’utilisation croissante des outils de communication numériques, les informations qui doivent être 
fournies par écrit en vertu de la présente directive peuvent l’être sous forme électronique. 

(25) Afin d’aider les employeurs à fournir les informations dans les délais, les États membres devraient être en mesure 
de fournir des modèles au niveau national, incluant des informations utiles et suffisamment détaillées sur le cadre 
juridique applicable. Ces modèles pourraient être développés davantage au niveau sectoriel ou local, par les 
autorités nationales et les partenaires sociaux. La Commission aidera les États membres à élaborer des modèles 
et à les diffuser largement, selon les besoins.
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( 8 ) Directive 2003/88/CE du Parlement européen et du Conseil du 4 novembre 2003 concernant certains aspects de l’aménagement du 
temps de travail (JO L 299 du 18.11.2003, p. 9). 

( 9 ) Directive 2014/50/UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 relative aux prescriptions minimales visant à accroître 
la mobilité des travailleurs entre les États membres en améliorant l’acquisition et la préservation des droits à pension complémentaire 
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( 10 ) Directive 98/49/CE du Conseil du 29 juin 1998 relative à la sauvegarde des droits à pension complémentaire des travailleurs salariés 
et non salariés qui se déplacent à l’intérieur de la Communauté (JO L 209 du 25.7.1998, p. 46).



 

(26) Les travailleurs envoyés à l’étranger devraient recevoir des informations complémentaires spécifiques à leur situa­
tion. Pour des missions de travail successives dans plusieurs États membres ou pays tiers, des informations pour 
plusieurs missions devraient pouvoir être reçues avant le premier départ et modifiées ultérieurement en cas de 
changement. Les travailleurs qui sont considérés comme des travailleurs détachés au sens de la directive 96/71/CE 
du Parlement européen et du Conseil ( 11 ) devraient également être informés du site internet national unique mis en 
place par l’État membre d’accueil, où ils peuvent trouver des informations utiles sur les conditions de travail 
applicables à leur situation. À moins que les États membres n’en disposent autrement, ces obligations s’appliquent 
si la durée de la période de travail à l’étranger est supérieure à quatre semaines consécutives. 

(27) Les périodes d’essai permettent aux parties à la relation de travail de vérifier que les travailleurs et les postes pour 
lesquels ils ont été engagés sont compatibles, et de fournir aux travailleurs un accompagnement. Toute arrivée sur 
le marché du travail ou toute transition vers un nouveau poste ne devrait pas s’accompagner d’une longue période 
d’insécurité. Comme cela est établi dans le socle européen des droits sociaux, les périodes d’essai devraient avoir 
une durée raisonnable. 

(28) Un grand nombre d’États membres ont fixé une durée maximale générale pour les périodes d’essai comprise entre 
trois et six mois, ce qui devrait être considéré comme raisonnable. Il devrait être possible de prévoir, à titre 
exceptionnel, que les périodes d’essai soient supérieures à six mois lorsque cela est justifié par la nature de l’activité, 
comme l’exercice d’une fonction managériale, de direction ou d’un poste dans le service public, ou lorsque cela est 
dans l’intérêt du travailleur, comme dans le cadre de mesures spécifiques visant à favoriser un emploi stable 
notamment pour les jeunes travailleurs. Il devrait également être possible que les périodes d’essai soient prolongées 
de manière correspondante dans les cas où le travailleur a été absent du travail durant la période d’essai, par 
exemple pour motif de santé ou de congés, afin de permettre à l’employeur d’évaluer si le travailleur est apte à 
exécuter la tâche en question. En cas de relations de travail à durée déterminée de moins de douze mois, les États 
membres devraient veiller à ce que la durée de la période d’essai soit appropriée et proportionnée à la durée prévue 
du contrat et à la nature du travail. Lorsque le droit national ou la pratique nationale le prévoit, les travailleurs 
devraient pouvoir accumuler des droits en matière d’emploi pendant la période d’essai. 

(29) Un employeur ne devrait pas interdire à un travailleur d’exercer un emploi auprès d’autres employeurs en dehors de 
l’horaire de travail établi avec cet employeur, ni le désavantager pour l’avoir fait. Il devrait être possible pour les 
États membres de fixer les conditions d’utilisation des restrictions pour incompatibilité, entendues comme le fait de 
restreindre les possibilités de travailler pour d’autres employeurs, sur la base de motifs objectifs, tels que la 
protection de la santé et de la sécurité des travailleurs, y compris en limitant le temps de travail, la protection 
du secret des affaires, l’intégrité du service public ou la prévention des conflits d’intérêts. 

(30) Les travailleurs dont le rythme de travail est totalement ou majoritairement imprévisible devraient bénéficier d’un 
niveau minimal de prévisibilité lorsque l’horaire de travail est principalement déterminé par l’employeur, que ce soit 
directement, par l’attribution de tâches au travailleur par exemple, ou indirectement, par l’obligation pour le 
travailleur de répondre aux demandes des clients, par exemple. 

(31) Les heures et jours de référence, qui doivent être entendus comme les plages horaires durant lesquelles le travail 
peut être effectué à la demande de l’employeur, devraient être établis par écrit au début de la relation de travail. 

(32) Un délai de prévenance minimal raisonnable, qui doit être entendu comme le laps de temps s’écoulant entre le 
moment où un travailleur est informé d’une nouvelle tâche et le moment où cette tâche commence, constitue un 
autre élément nécessaire à la prévisibilité du travail pour les relations de travail comportant un rythme de travail 
totalement ou majoritairement imprévisible. La durée du délai de prévenance peut varier selon les besoins du 
secteur concerné, tout en assurant la protection adéquate des travailleurs. Le délai de prévenance minimal s’ap­
plique sans préjudice de la directive 2002/15/CE du Parlement européen et du Conseil ( 12 ). 

(33) Les travailleurs devraient avoir la possibilité de refuser une tâche si celle-ci arrive en dehors des heures et jours de 
référence ou s’ils n’ont pas été informés de la tâche conformément au délai de prévenance minimal, sans avoir à 
subir de conséquences défavorables du fait de ce refus. Les travailleurs devraient également avoir la possibilité 
d’accepter cette tâche s’ils le souhaitent.
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( 11 ) Directive 96/71/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 1996 concernant le détachement de travailleurs effectué 
dans le cadre d’une prestation de services (JO L 18 du 21.1.1997, p. 1). 

( 12 ) Directive 2002/15/CE du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2002 relative à l’aménagement du temps de travail des 
personnes exécutant des activités mobiles de transport routier (JO L 80 du 23.3.2002, p. 35).



 

(34) Lorsqu’un travailleur dont le rythme de travail est totalement ou majoritairement imprévisible accepte d’entre­
prendre une tâche spécifique confiée par son employeur, il devrait être en mesure de s’organiser en conséquence. Le 
travailleur devrait être protégé contre les pertes de revenus résultant de l’annulation tardive d’une tâche convenue 
au moyen d’une compensation adéquate. 

(35) Les contrats à la demande ou les contrats de travail similaires, y compris les contrats «zéro heure», en vertu 
desquels l’employeur dispose d’une grande flexibilité pour appeler le travailleur selon les besoins, sont particuliè­
rement imprévisibles pour le travailleur. Les États membres qui autorisent de tels contrats devraient veiller à mettre 
en place des mesures efficaces pour empêcher leur utilisation abusive. Il pourrait s’agir par exemple de limiter 
l’utilisation et la durée de ces contrats, d’adopter le principe de la présomption réfragable de l’existence d’un contrat 
de travail ou d’une relation de travail avec un nombre garanti d’heures rémunérées sur la base des heures travaillées 
au cours d’une période de référence antérieure, ou de toute autre mesure équivalente permettant d’empêcher les 
pratiques abusives. 

(36) Lorsque les employeurs ont la possibilité de proposer des contrats de travail à temps plein ou à durée indéterminée 
aux travailleurs occupant des formes d’emploi atypiques, une transition vers des formes d’emploi plus sûres devrait 
être encouragée, conformément aux principes du socle européen des droits sociaux. Les travailleurs devraient 
pouvoir demander une autre forme d’emploi plus sûre et plus prévisible lorsqu’elle existe, et recevoir de l’em­
ployeur une réponse écrite motivée, qui prend en compte les besoins de l’employeur et du travailleur. Les États 
membres devraient avoir la possibilité de limiter la fréquence de telles demandes. La présente directive ne devrait 
pas empêcher les États membres de considérer que les postes de la fonction publique accessibles sur concours ne 
peuvent pas être attribués sur simple demande du travailleur et n’entrent donc pas dans le champ d’application du 
droit de demander une forme d’emploi présentant des conditions de travail plus prévisibles et plus sûres. 

(37) Si les employeurs sont tenus par le droit national ou européen ou par des conventions collectives de fournir une 
formation aux travailleurs pour l’exécution du travail pour lequel ils sont engagés, il est important de veiller à ce 
que cette formation soit fournie de manière égale et non discriminatoire à tous les travailleurs, y compris aux 
travailleurs exerçant une forme d’emploi atypique. Les coûts afférents à cette formation ne devraient pas être à la 
charge du travailleur, ni retenus ou déduits de sa rémunération. Cette formation devrait être considérée comme du 
temps travaillé et être effectuée si possible pendant les heures de travail. Cette obligation ne s’applique pas à la 
formation professionnelle ou à la formation que doivent suivre les travailleurs pour obtenir, conserver ou renou­
veler une qualification professionnelle à moins que l’employeur soit tenu de l’assurer, au titre du droit national ou 
de l’Union ou d’une convention collective. Les États membres devraient prendre les mesures nécessaires pour 
protéger les travailleurs contre les pratiques abusives en matière de formation. 

(38) Il convient de respecter l’autonomie des partenaires sociaux et leur rôle en tant que représentants des travailleurs et 
des employeurs. Les partenaires sociaux devraient donc avoir la possibilité de considérer que, dans des secteurs ou 
des situations spécifiques, des dispositions différentes sont plus appropriées, en vue de la réalisation de l’objectif de 
la présente directive, que certaines normes minimales prévues par celle-ci. Les États membres devraient par 
conséquent pouvoir autoriser les partenaires sociaux à conserver, négocier, conclure et appliquer des conventions 
collectives qui s’écartent de certaines dispositions figurant dans la présente directive, pour autant que cela n’abaisse 
pas le niveau global de protection des travailleurs. 

(39) La consultation publique menée sur le socle européen des droits sociaux a montré la nécessité de renforcer le 
contrôle de l’application du droit du travail de l’Union afin d’assurer son efficacité. L’évaluation de la directive 
91/533/CEE menée dans le cadre du programme pour une réglementation affûtée et performante (REFIT) de la 
Commission a confirmé que des mécanismes d’exécution renforcés pourraient améliorer la bonne application du 
droit du travail de l’Union. La consultation a montré que des systèmes de recours fondés uniquement sur des 
actions en dommages-intérêts sont moins efficaces que des systèmes prévoyant également des sanctions, telles que 
le paiement de montants forfaitaires ou la perte de permis, pour les employeurs qui omettraient de délivrer la 
déclaration écrite. Elle a également révélé que les travailleurs demandent rarement réparation au cours de la relation 
de travail, ce qui met en péril l’objectif de la communication de la déclaration écrite, qui est de garantir que les 
travailleurs sont informés des caractéristiques essentielles de la relation de travail. Il est dès lors nécessaire de 
prévoir des dispositions d’exécution garantissant l’utilisation de présomptions favorables lorsque des informations 
sur la relation de travail ne sont pas communiquées, ou d’une procédure dans le cadre de laquelle l’employeur peut 
être tenu de fournir les informations manquantes et peut se voir infliger des sanctions s’il ne le fait pas, ou les 
deux. Parmi les présomptions favorables en cas d’informations manquantes pourrait figurer le fait que le travailleur 
se trouve dans une relation de travail à durée indéterminée, qu’il n’y a pas de période d’essai et que le travailleur 
occupe un poste à temps plein. Le recours pourrait faire l’objet d’une procédure par laquelle l’employeur est 
informé, par le travailleur, par un tiers tel qu’un représentant du travailleur ou par une autre autorité ou entité 
compétente, qu’il manque des informations et qu’il est tenu de fournir des informations complètes et correctes 
dans les meilleurs délais.
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(40) Un vaste système de dispositions d’application de l’acquis social dans l’Union a été adopté depuis la directive 
91/533/CEE, notamment pour ce qui concerne l’égalité de traitement, dont des éléments devraient s’appliquer à la 
présente directive afin de garantir que les travailleurs ont accès à un système de règlement des litiges efficace et 
impartial, tel qu’une juridiction civile ou du travail, et qu’ils bénéficient d’un droit de recours, pouvant être assorti 
d’une compensation adéquate, comme le prévoit le principe n o 7 du socle européen des droits sociaux. 

(41) En particulier, en raison de la nature fondamentale du droit à une protection juridique effective, les travailleurs 
devraient continuer à bénéficier d’une telle protection même après la cessation de la relation de travail ayant donné 
lieu à une violation présumée des droits du travailleur au titre de la présente directive. 

(42) La mise en œuvre effective de la présente directive requiert une protection judiciaire et administrative adéquate 
contre tout traitement défavorable en réaction à une tentative d’exercer les droits prévus au titre de la présente 
directive, à toute réclamation auprès de l’employeur ou à toute procédure judiciaire ou administrative visant à faire 
respecter la présente directive. 

(43) Les travailleurs exerçant les droits prévus par la présente directive devraient bénéficier d’une protection contre un 
licenciement ou un préjudice équivalent (travailleur à la demande à qui l’on ne confie plus de tâches, par exemple), 
ou contre tous préparatifs en vue d’un possible licenciement, au motif qu’ils ont cherché à exercer ces droits. 
Lorsque des travailleurs considèrent qu’ils ont été licenciés ou ont subi un préjudice équivalent pour un tel motif, 
les travailleurs et les autorités ou organismes compétents devraient pouvoir exiger de l’employeur qu’il justifie 
dûment le licenciement ou la mesure équivalente. 

(44) Il devrait incomber aux employeurs de prouver qu’il n’y a pas eu licenciement ou préjudice équivalent au motif que 
les travailleurs ont exercé leurs droits prévus par la présente directive lorsque les travailleurs établissent, devant une 
juridiction ou autre autorité ou organisme compétent, des faits laissant présumer qu’ils ont été licenciés ou ont fait 
l’objet de mesures d’effet équivalent pour ce motif. Il devrait être possible pour les États membres de ne pas 
appliquer cette règle dans les procédures dans lesquelles il appartiendrait à une juridiction ou autre autorité ou 
organisme compétent d’instruire les faits, en particulier pour les régimes dans lesquels le licenciement doit être 
préalablement approuvé par l’autorité ou l’organisme concerné. 

(45) Les États membres devraient mettre en place des sanctions effectives, proportionnées et dissuasives applicables en 
cas de non-respect des obligations découlant de la présente directive. Il peut s’agir de sanctions administratives et 
financières, telles que des amendes ou le paiement d’une compensation, ainsi que d’autres types de sanctions. 

(46) Étant donné que l’objectif de la présente directive, à savoir améliorer les conditions de travail en promouvant un 
emploi plus transparent et prévisible tout en assurant la capacité d’adaptation du marché du travail, ne peut pas 
être atteint de manière suffisante par les États membres mais peut, en raison de la nécessité d’établir des exigences 
minimales communes, l’être mieux au niveau de l’Union, celle-ci peut prendre des mesures, conformément au 
principe de subsidiarité consacré à l’article 5 du traité sur l’Union européenne. Conformément au principe de 
proportionnalité tel qu’énoncé audit article, la présente directive n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre 
cet objectif. 

(47) La présente directive fixe des exigences minimales, laissant ainsi intacte la prérogative des États membres d’in­
troduire ou de maintenir des dispositions plus favorables. Les droits acquis au titre du cadre juridique existant 
devraient continuer de s’appliquer, sauf si des dispositions plus favorables sont introduites par la présente directive. 
La mise en œuvre de la présente directive ne peut servir à réduire les droits existants inscrits dans le droit national 
ou de l’Union en vigueur dans ce domaine, ni constituer une justification valable pour la régression du niveau 
général de protection des travailleurs dans le domaine couvert par la présente directive. En particulier, elle ne 
devrait pas servir à l’introduction de contrats de travail «zéro heure» ou de type similaire. 

(48) Dans la mise en œuvre de la présente directive, les États membres devraient éviter d’imposer des contraintes 
administratives, financières et juridiques telles qu’elles contrarieraient la création et le développement des microen­
treprises et des petites et moyennes entreprises. Les États membres sont donc invités à évaluer les incidences de 
leur acte de transposition sur les petites et moyennes entreprises afin de veiller à ce que ces entreprises ne subissent 
pas de conséquences disproportionnées et en portant une attention particulière aux microentreprises et à la charge 
administrative, et à publier les résultats de ces évaluations.
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(49) Les États membres peuvent charger les partenaires sociaux de mettre en œuvre la présente directive, lorsque les 
partenaires sociaux le demandent conjointement et dès lors que les États membres prennent toutes les mesures 
nécessaires pour leur permettre de garantir à tout moment les résultats poursuivis dans le cadre de la présente 
directive. Ils prennent en outre les mesures appropriées pour garantir la participation effective des partenaires 
sociaux et favoriser et améliorer le dialogue social en vue de la mise en œuvre des dispositions de la présente 
directive conformément au droit national et à la pratique nationale. 

(50) Les États membres devraient prendre toute mesure appropriée pour assurer le respect des obligations découlant de 
la présente directive, en effectuant par exemple des inspections, le cas échéant. 

(51) Compte tenu des modifications substantielles introduites par la présente directive pour ce qui concerne l’objectif 
poursuivi, le champ d’application et le contenu de la directive 91/533/CEE, il n’est pas opportun de modifier ladite 
directive. Il convient donc d’abroger la directive 91/533/CEE. 

(52) Conformément à la déclaration politique commune des États membres et de la Commission du 28 septembre 
2011 sur les documents explicatifs ( 13 ), les États membres se sont engagés à joindre à la notification de leurs 
mesures de transposition, dans les cas où cela se justifie, un ou plusieurs documents expliquant le lien entre les 
éléments d’une directive et les parties correspondantes des instruments nationaux de transposition. En ce qui 
concerne la présente directive, le législateur estime que la transmission de ces documents est justifiée, 

ONT ADOPTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 

CHAPITRE I 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier 

Objectif, objet et champ d’application 

1. La présente directive a pour objectif d’améliorer les conditions de travail en favorisant un emploi plus transparent et 
plus prévisible tout en assurant la capacité d’adaptation du marché du travail. 

2. La présente directive établit des droits minimaux qui s’appliquent à tous les travailleurs dans l’Union qui sont liés 
par un contrat de travail ou une relation de travail au sens du droit, des conventions collectives ou de la pratique en 
vigueur dans chaque État membre, en tenant compte de la jurisprudence de la Cour de justice. 

3. Les États membres peuvent décider de ne pas appliquer les obligations prévues par la présente directive aux 
travailleurs ayant une relation de travail dans laquelle leur temps de travail prédéterminé et réel est inférieur ou égal à 
une moyenne de trois heures par semaine au cours d’une période de référence de quatre semaines consécutives. Le temps 
de travail effectué pour tous les employeurs formant la même entreprise, le même groupe ou la même entité ou 
appartenant à la même entreprise, au même groupe ou à la même entité est comptabilisé pour cette moyenne de 
trois heures. 

4. Le paragraphe 3 ne s’applique pas à une relation de travail dans laquelle aucun volume garanti de travail rémunéré 
n’est prédéterminé avant le début de l’activité.
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5. Les États membres peuvent déterminer quelles personnes sont responsables de l’exécution des obligations imposées 
aux employeurs par la présente directive, pour autant que toutes ces obligations soient remplies. Ils peuvent également 
décider que tout ou partie de ces obligations doivent être confiées à une personne physique ou morale qui n’est pas partie 
à la relation de travail. 

Le présent paragraphe s’entend sans préjudice de la directive 2008/104/CE du Parlement européen et du Conseil ( 14 ). 

6. Les États membres peuvent prévoir, en s’appuyant sur des motifs objectifs, que les dispositions du chapitre III ne 
doivent pas s’appliquer aux fonctionnaires, aux services d’urgence publics, aux forces armées, aux services de police, aux 
juges, aux procureurs, aux enquêteurs ou aux autres services chargés de l’application de la loi. 

7. Les États membres peuvent décider de ne pas appliquer les obligations prévues aux articles 12 et 13 et à l’article 15, 
paragraphe 1, point a), aux personnes physiques appartenant à des ménages qui agissent en qualité d’employeurs lorsque 
le travail est effectué pour ces ménages. 

8. Le chapitre II de la présente directive s’applique aux gens de mer et aux pêcheurs sans préjudice, respectivement, des 
directives 2009/13/CE et (UE) 2017/159. Les obligations prévues à l’article 4, paragraphe 2, points m) et o), et aux articles 
7, 9, 10 et 12 ne s’appliquent pas aux gens de mer ou aux pêcheurs. 

Article 2 

Définitions 

Aux fins de la présente directive, on entend par: 

a) «horaire de travail»: l’horaire déterminant les heures et les jours auxquels débute et se termine l’exécution du travail; 

b) «heures et jours de référence»: les plages horaires de jours déterminés durant lesquelles le travail peut être effectué à la 
demande de l’employeur; 

c) «rythme de travail»: la forme d’organisation du temps de travail et sa répartition selon un certain rythme déterminé par 
l’employeur. 

Article 3 

Communication d’informations 

L’employeur communique par écrit à chaque travailleur les informations requises en vertu de la présente directive. Ces 
informations sont communiquées et transmises sur papier ou, à condition que le travailleur y ait accès, qu’elles puissent 
être enregistrées et imprimées, et que l’employeur conserve un justificatif de la transmission et de la réception, sous 
format électronique.
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CHAPITRE II 

INFORMATIONS SUR LA RELATION DE TRAVAIL 

Article 4 

Obligation d’information 

1. Les États membres veillent à ce que les employeurs soient tenus d’informer les travailleurs des éléments essentiels de 
la relation de travail. 

2. Les informations visées au paragraphe 1 comprennent au moins les éléments suivants: 

a) l’identité des parties à la relation de travail; 

b) le lieu de travail; à défaut de lieu de travail fixe ou prédominant, le principe selon lequel le travailleur est employé à 
divers endroits ou est libre de déterminer son lieu de travail, ainsi que le siège de l’entreprise ou, le cas échéant, le 
domicile de l’employeur; 

c) soit: 

i) le titre, le grade, la qualité ou la catégorie d’emploi pour lesquels le travailleur est employé; soit 

ii) la caractérisation ou la description sommaires du travail; 

d) la date de début de la relation de travail; 

e) dans le cas d’une relation de travail à durée déterminée, la date de fin ou la durée prévue de celle-ci; 

f) dans le cas des travailleurs intérimaires, l’identité des entreprises utilisatrices, lorsqu’elle est connue et aussitôt qu’elle 
l’est; 

g) la durée et les conditions de la période d’essai, le cas échéant; 

h) le droit à la formation octroyé par l’employeur, le cas échéant; 

i) la durée du congé payé auquel le travailleur a droit ou, si cette indication est impossible au moment de la délivrance 
de l’information, les modalités d’attribution et de détermination de ce congé; 

j) en cas de cessation de leur relation de travail, la procédure à observer par l’employeur et le travailleur, y compris les 
conditions de forme et les délais de préavis, ou, si la durée des délais de préavis ne peut être indiquée au moment de 
la délivrance de l’information, les modalités de détermination de ces délais de préavis; 

k) la rémunération, y compris le montant de base initial, tous les autres éléments constitutifs, le cas échéant, indiqués 
séparément, ainsi que la périodicité et la méthode de versement de la rémunération à laquelle le travailleur a droit; 

l) si le rythme de travail est entièrement ou majoritairement prévisible, la durée de la journée ou semaine de travail 
normale du travailleur et toute modalité concernant les heures supplémentaires et leur rémunération ainsi que, le cas 
échéant, toute modalité concernant les changements d’équipe;
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m) si le rythme de travail est entièrement ou majoritairement imprévisible, l’employeur informe le travailleur de ce qui 
suit: 

i) le principe selon lequel l’horaire de travail est variable, le nombre d’heures rémunérées garanties et la rémuné­
ration du travail effectué au-delà de ces heures garanties; 

ii) les heures et jours de référence durant lesquels le travailleur peut être appelé à travailler; 

iii) le délai de prévenance minimal auquel le travailleur a droit avant le début d’une tâche et, le cas échéant, le délai 
d’annulation de cette tâche, visé à l’article 10, paragraphe 3; 

n) toutes les conventions collectives régissant les conditions de travail du travailleur ou, s’il s’agit de conventions 
collectives conclues en dehors de l’entreprise par des organes ou institutions paritaires particuliers, le nom de ces 
organes ou institutions au sein desquels elles ont été conclues; 

o) lorsque cela incombe à l’employeur, l’identité du ou des organismes de sécurité sociale percevant les cotisations 
sociales liées à la relation de travail et toute protection en matière de sécurité sociale fournie par l’employeur. 

3. Les informations visées au paragraphe 2, points g) à l) et point o), peuvent, le cas échéant, résulter d’une référence 
aux dispositions législatives, réglementaires, administratives ou statutaires ou aux conventions collectives régissant ces 
points. 

Article 5 

Délais et moyens d’information 

1. Lorsqu’elles n’ont pas été communiquées préalablement, les informations visées à l’article 4, paragraphe 2, points a) 
à e), g), k), l) et m), sont fournies individuellement au travailleur sous la forme d’un ou de plusieurs documents au cours 
d’une période débutant le premier jour de travail et se terminant le septième jour calendaire au plus tard. Les autres 
informations visées à l’article 4, paragraphe 2, sont fournies individuellement au travailleur sous la forme d’un document 
dans un délai d’un mois à compter du premier jour de travail. 

2. Les États membres peuvent élaborer des documents types et des modèles pour les documents visés au paragraphe 1 
et les mettre à la disposition du travailleur et de l’employeur, notamment sur un site internet national officiel unique ou 
par d’autres moyens appropriés. 

3. Les États membres veillent à ce que les informations relatives aux dispositions législatives, réglementaires, adminis­
tratives ou statutaires ou aux conventions collectives d’application générale régissant le cadre juridique applicable qui 
doivent être communiquées par les employeurs soient mises gratuitement à la disposition de tous, d’une manière claire, 
transparente, complète et facilement accessible, à distance et par voie électronique, y compris par l’intermédiaire des 
portails en ligne. 

Article 6 

Modification de la relation de travail 

1. Les États membres veillent à ce que toute modification apportée aux éléments de la relation de travail visés à 
l’article 4, paragraphe 2, ainsi qu’aux informations complémentaires pour les travailleurs envoyés dans un autre État 
membre ou dans un pays tiers visées à l’article 7 soit communiquée par l’employeur au travailleur sous la forme d’un 
document dans les plus brefs délais et au plus tard à la date à laquelle elle prend effet.
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2. Le document visé au paragraphe 1 ne s’applique pas aux modifications qui traduisent simplement une modification 
des dispositions législatives, réglementaires, administratives ou statutaires ou des conventions collectives auxquelles font 
référence les documents visés à l’article 5, paragraphe 1, et, le cas échéant, à l’article 7. 

Article 7 

Informations supplémentaires pour les travailleurs envoyés dans un autre État membre ou dans un pays tiers 

1. Lorsqu’un travailleur est appelé à travailler dans un État membre ou un pays tiers autre que l’État membre dans 
lequel il travaille habituellement, les États membres veillent à ce que l’employeur lui communique avant qu’il ne parte les 
documents visés à l’article 5, paragraphe 1, lesquels doivent comporter au moins les informations supplémentaires 
suivantes: 

a) le ou les pays dans lesquels le travail à l’étranger doit être effectué et sa durée prévue; 

b) la devise servant au paiement de la rémunération; 

c) le cas échéant, les avantages en espèces ou en nature liés à la ou aux tâches; 

d) des renseignements indiquant si le rapatriement est organisé et, s’il l’est, les conditions de rapatriement du travailleur. 

2. Les États membres veillent à ce qu’un travailleur détaché relevant de la directive 96/71/CE soit en outre informé: 

a) de la rémunération à laquelle il a droit en vertu du droit applicable de l’État membre d’accueil; 

b) le cas échéant, des allocations propres au détachement et des modalités de remboursement des dépenses de voyage, de 
logement et de nourriture; 

c) du lien vers le site internet national officiel unique mis en place par l’État membre d’accueil conformément à l’article 5, 
paragraphe 2, de la directive 2014/67/UE du Parlement européen et du Conseil ( 15 ). 

3. Les informations visées au paragraphe 1, point b), et au paragraphe 2, point a), peuvent, le cas échéant, résulter 
d’une référence aux dispositions spécifiques des actes législatifs, réglementaires, administratifs ou statutaires ou aux 
conventions collectives régissant ces informations. 

4. À moins que les États membres n’en disposent autrement, les paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas si la durée de 
chaque période de travail en dehors de l’État membre dans lequel le travailleur travaille habituellement est de quatre 
semaines consécutives ou moins. 

CHAPITRE III 

EXIGENCES MINIMALES CONCERNANT LES CONDITIONS DE TRAVAIL 

Article 8 

Durée maximale d’une période d’essai 

1. Les États membres veillent à ce que, lorsque la relation de travail fait l’objet d’une période d’essai telle qu’elle est 
définie dans le droit national ou la pratique nationale, cette période n’excède pas six mois. 

2. En cas de relation de travail à durée déterminée, les États membres veillent à ce que la durée de la période d’essai 
soit proportionnée à la durée prévue du contrat et à la nature du travail. En cas de reconduction d’un contrat pour les 
mêmes fonctions et tâches, la relation de travail n’est pas soumise à une nouvelle période d’essai.
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3. Les États membres peuvent, à titre exceptionnel, prévoir des périodes d’essai plus longues lorsque la nature de 
l’emploi le justifie ou lorsque cela est dans l’intérêt du travailleur. Lorsque le travailleur a été absent durant la période 
d’essai, les États membres peuvent prévoir la possibilité de prolonger cette période d’essai pour une période correspondant 
à la durée de l’absence. 

Article 9 

Emploi parallèle 

1. Les États membres veillent à ce qu’un employeur n’interdise pas à un travailleur d’exercer un emploi auprès d’autres 
employeurs, en dehors de l’horaire de travail établi avec cet employeur, et qu’il ne le soumette pas à un traitement 
défavorable pour cette raison. 

2. Les États membres peuvent fixer des conditions relatives aux recours par les employeurs à des restrictions pour 
incompatibilité pour des motifs objectifs, tels que la santé et la sécurité, la protection de la confidentialité des affaires, 
l’intégrité de la fonction publique ou la prévention de conflits d’intérêts. 

Article 10 

Prévisibilité minimale du travail 

1. Les États membres veillent à ce que, lorsque le rythme de travail d’un travailleur est entièrement ou majoritairement 
imprévisible, celui-ci ne puisse être obligé de travailler par l’employeur que si les deux conditions suivantes sont remplies: 

a) le travail s’effectue durant des heures et jours de référence prédéterminés tels qu’ils sont visés à l’article 4, paragraphe 2, 
point m) ii); et 

b) le travailleur est prévenu par son employeur d’une tâche avec un délai de prévenance raisonnable, établi conformément 
au droit national, aux conventions collectives ou à la pratique nationales, et visé à l’article 4, paragraphe 2, point m) 
iii). 

2. Dès lors que l’une des deux exigences fixées au paragraphe 1 n’est pas remplie, le travailleur a le droit de refuser une 
tâche sans s’exposer à des conséquences défavorables. 

3. Lorsqu’ils autorisent un employeur à annuler une tâche sans compensation, les États membres prennent les mesures 
nécessaires, conformément au droit national, aux conventions collectives ou à la pratique nationales, pour garantir que, si 
l’employeur annule, après l’expiration d’un délai raisonnable donné, la tâche déjà convenue avec le travailleur, celui-ci ait 
droit à une compensation. 

4. Les États membres peuvent fixer les modalités d’application du présent article, conformément au droit national, aux 
conventions collectives ou à la pratique nationales. 

Article 11 

Mesures complémentaires pour les contrats à la demande 

Lorsque les États membres autorisent le recours à des contrats à la demande ou à des contrats de travail similaires, ils 
prennent une ou plusieurs des mesures suivantes pour éviter les pratiques abusives: 

a) limitation du recours et de la durée des contrats de travail à la demande ou similaires; 

b) présomption réfragable de l’existence d’un contrat de travail comprenant un nombre minimum d’heures payées sur la 
base de la moyenne d’heures travaillées pendant une période donnée;
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c) autres mesures équivalentes permettant d’éviter efficacement les pratiques abusives. 

Les États membres informent la Commission de ces mesures. 

Article 12 

Transition vers une autre forme d’emploi 

1. Les États membres veillent à ce qu’un travailleur travaillant depuis au moins six mois au service du même 
employeur, ayant accompli sa période d’essai, le cas échéant, puisse demander une forme d’emploi comportant des 
conditions de travail plus prévisibles et plus sûres, lorsqu’elle existe, et recevoir une réponse motivée par écrit. Les 
États membres peuvent limiter la fréquence des demandes qui déclenchent l’obligation au titre du présent article. 

2. Les États membres veillent à ce que l’employeur fournisse la réponse motivée par écrit visée au paragraphe 1 dans 
un délai d’un mois à compter de la demande. En ce qui concerne les personnes physiques agissant en qualité d’employeurs 
et les micro, petites ou moyennes entreprises, les États membres peuvent prévoir que ce délai soit porté à trois mois au 
maximum et permettre qu’une réponse orale soit donnée à une demande ultérieure similaire présentée par le même 
travailleur si la justification de la réponse en ce qui concerne la situation du travailleur demeure inchangée. 

Article 13 

Formation obligatoire 

Les États membres veillent à ce que, lorsqu’un employeur est tenu, par le droit national ou de l’Union ou les conventions 
collectives, de fournir une formation à un travailleur pour l’exécution du travail pour lequel il est engagé, cette formation 
soit fournie gratuitement au travailleur, soit considérée comme du temps de travail et soit organisée, dans la mesure du 
possible, pendant les heures de travail. 

Article 14 

Conventions collectives 

Les États membres peuvent autoriser les partenaires sociaux à conserver, négocier, conclure et appliquer des conventions 
collectives, conformément au droit national ou à la pratique nationale, qui, tout en respectant la protection globale des 
travailleurs, établissent des modalités concernant les conditions de travail des travailleurs qui diffèrent de celles visées aux 
articles 8 à 13. 

CHAPITRE IV 

DISPOSITIONS HORIZONTALES 

Article 15 

Présomptions légales et mécanisme de règlement rapide 

1. Les États membres veillent à ce que, lorsqu’un travailleur n’a pas reçu dans le délai prescrit tout ou partie des 
documents visés à l’article 5, paragraphe 1, ou à l’article 6, au moins l’un des mécanismes suivants s’applique: 

a) le travailleur bénéficie de présomptions favorables définies par l’État membre, que les employeurs ont la possibilité de 
réfuter; 

b) le travailleur a la possibilité d’introduire une plainte auprès d’une autorité ou d’un organisme compétent et de disposer 
d’une voie de recours adéquate en temps utile et de manière efficace. 

2. Les États membres peuvent prévoir que l’application des présomptions et des mécanismes visés au paragraphe 1 est 
subordonnée à la notification à l’employeur et à sa défaillance à fournir les informations manquantes en temps utile.
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Article 16 

Droit de recours 

Les États membres veillent à ce que les travailleurs, y compris ceux dont la relation de travail a pris fin, aient accès à un 
système de règlement des litiges efficace et impartial et bénéficient d’un droit de recours en cas de violation de leurs droits 
découlant de la présente directive. 

Article 17 

Protection contre le traitement ou les conséquences défavorables 

Les États membres mettent en œuvre les mesures nécessaires pour protéger les travailleurs, y compris ceux qui sont des 
représentants des travailleurs, de tout traitement défavorable par l’employeur ou de toutes conséquences défavorables 
résultant d’une réclamation déposée auprès de l’employeur ou découlant de toute procédure engagée dans le but de faire 
respecter les droits prévus par la présente directive. 

Article 18 

Protection contre le licenciement et charge de la preuve 

1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour interdire le licenciement de travailleurs ou son équivalent, 
ainsi que tous préparatifs en vue du licenciement, au motif que ces travailleurs ont exercé les droits prévus par la présente 
directive. 

2. Les travailleurs qui considèrent qu’ils ont été licenciés ou ont fait l’objet de mesures d’effet équivalent au motif qu’ils 
ont exercé les droits prévus par la présente directive peuvent demander à leur employeur de dûment justifier le 
licenciement ou les mesures équivalentes. L’employeur fournit ces motifs par écrit. 

3. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour que, lorsque les travailleurs visés au paragraphe 2 
établissent, devant une juridiction ou un autre organisme ou autorité compétent, des faits laissant présumer qu’un tel 
licenciement ou des mesures équivalentes a eu lieu, il appartienne à l’employeur de prouver que le licenciement était 
fondé sur d’autres motifs que ceux visés au paragraphe 1. 

4. Le paragraphe 3 n’empêche pas les États membres d’adopter des règles de la preuve plus favorables aux travailleurs. 

5. Les États membres ne sont pas tenus d’appliquer le paragraphe 3 aux procédures dans lesquelles l’instruction des 
faits incombe à la juridiction ou à l’autre autorité ou organisme compétent. 

6. Le paragraphe 3 ne s’applique pas aux procédures pénales, sauf si l’État membre en dispose autrement. 

Article 19 

Sanctions 

Les États membres établissent les règles en matière de sanctions applicables en cas d’infraction aux dispositions nationales 
découlant de la présente directive ou aux dispositions pertinentes déjà en vigueur concernant les droits qui relèvent de la 
présente directive. Les sanctions prévues sont effectives, proportionnées et dissuasives. 

CHAPITRE V 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 20 

Non-régression et dispositions plus favorables 

1. La présente directive ne constitue pas une justification valable pour la régression du niveau général de protection 
déjà accordé aux travailleurs dans les États membres.
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2. La présente directive ne porte pas atteinte à la faculté des États membres d’appliquer ou d’introduire des dispositions 
législatives, réglementaires ou administratives plus favorables aux travailleurs, ou de favoriser ou de permettre l’application 
de conventions collectives qui sont plus favorables aux travailleurs. 

3. La présente directive s’applique sans préjudice de tous les autres droits accordés aux travailleurs par d’autres actes 
juridiques de l’Union. 

Article 21 

Transposition et mise en œuvre 

1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour se conformer à la présente directive au plus tard le 1 er 
août 2022. Ils en informent immédiatement la Commission. 

2. Lorsque les États membres adoptent les mesures visées au paragraphe 1, celles-ci contiennent une référence à la 
présente directive ou sont accompagnées d’une telle référence lors de leur publication officielle. Les modalités de cette 
référence sont arrêtées par les États membres. 

3. Les États membres communiquent à la Commission le texte des dispositions essentielles de droit interne qu’ils 
adoptent dans le domaine régi par la présente directive. 

4. Les États membres, conformément à leur droit national et à leur pratique nationale, prennent les mesures appro­
priées pour garantir la participation effective des partenaires sociaux et favoriser et améliorer le dialogue social en vue de 
la mise en œuvre de la présente directive. 

5. Les États membres peuvent charger les partenaires sociaux de la mise en œuvre de la présente directive, si ceux-ci le 
demandent conjointement, sous réserve de prendre toutes les mesures nécessaires leur permettant de garantir à tout 
moment la réalisation des résultats escomptés dans le cadre de la présente directive. 

Article 22 

Dispositions transitoires 

Les droits et obligations prévus par la présente directive s’appliquent à toutes les relations de travail au plus tard le 1 er 
août 2022. Toutefois, un employeur fournit ou complète les documents visés à l’article 5, paragraphe 1, et aux articles 6 
et 7 uniquement à la demande d’un travailleur déjà employé à cette date. L’absence d’une telle demande n’a pas pour effet 
de priver un travailleur des droits minimaux établis aux articles 8 à 13. 

Article 23 

Réexamen par la Commission 

Au plus tard le 1 er août 2027, la Commission examine, après consultation des États membres et des partenaires sociaux 
au niveau de l’Union et en tenant compte de l’incidence sur les micro, petites et moyennes entreprises, la mise en œuvre 
de la présente directive et propose, le cas échéant, des modifications législatives. 

Article 24 

Abrogation 

La directive 91/533/CEE est abrogée avec effet au 1 er août 2022. Les références faites à la directive abrogée s’entendent 
comme faites à la présente directive.
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Article 25 

Entrée en vigueur 

La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l’Union 
européenne. 

Article 26 

Destinataires 

Les États membres sont destinataires de la présente directive. 

Fait à Bruxelles, le 20 juin 2019. 

Par le Parlement européen 

Le président 

A. TAJANI 

Par le Conseil 

Le président 

G. CIAMBA
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DIRECTIVE (UE) 2019/1153 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

du 20 juin 2019 

fixant les règles facilitant l’utilisation d’informations financières et d’une autre nature aux fins de la 
prévention ou de la détection de certaines infractions pénales, ou des enquêtes ou des poursuites en 

la matière, et abrogeant la décision 2000/642/JAI du Conseil 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et notamment son article 87, paragraphe 2, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

après transmission du projet d’acte législatif aux parlements nationaux, 

vu l’avis du Comité économique et social européen ( 1 ), 

après consultation du Comité des régions, 

statuant conformément à la procédure législative ordinaire ( 2 ), 

considérant ce qui suit: 

(1) Il est indispensable de faciliter l’utilisation d’informations financières aux fins de la prévention et de la détection 
d’infractions graves, et des enquêtes et des poursuites en la matière. 

(2) Afin de renforcer la sécurité, d’améliorer la poursuite des infractions financières, de lutter contre le blanchiment de 
capitaux et de prévenir les infractions fiscales dans les États membres et dans l’ensemble de l’Union, il est nécessaire 
d’améliorer l’accès à l’information par les cellules de renseignement financier (CRF) et les autorités publiques 
chargées de la prévention ou de la détection d’infractions graves, ou des enquêtes ou des poursuites en la matière, 
d’accroître leur capacité à mener des enquêtes financières et d’améliorer la coopération entre elles. 

(3) En vertu de l’article 4, paragraphe 3, du traité sur l’Union européenne, l’Union et les États membres doivent 
s’assister mutuellement. Ils devraient également s’engager à coopérer de manière loyale et rapide. 

(4) Dans sa communication du 2 février 2016 sur un plan d’action destiné à renforcer la lutte contre le financement 
du terrorisme, la Commission s’est engagée à étudier la possibilité de mettre en place un instrument juridique 
autonome distinct permettant d’élargir l’accès aux registres centralisés des comptes bancaires et des comptes de 
paiement par les autorités des États membres, y compris par les autorités chargées de la prévention ou de la 
détection d’infractions pénales, ou des enquêtes ou des poursuites en la matière, par les bureaux de recouvrement 
des avoirs, par les autorités fiscales et par les autorités chargées de la lutte contre la corruption. De plus, ce plan 
d’action préconisait également d’inventorier les obstacles à l’accès aux informations et à l’échange et à l’utilisation 
de ces informations, ainsi qu’à la coopération opérationnelle entre les CRF.
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(5) Lutter contre les formes graves de criminalité, y compris la fraude financière et le blanchiment de capitaux, 
demeure une priorité pour l’Union. 

(6) La directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil ( 3 ) impose aux États membres de mettre en place 
des registres centralisés des comptes bancaires ou des systèmes de recherche de données permettant d’identifier en 
temps utile les personnes qui détiennent des comptes bancaires et des comptes de paiement et des coffres-forts. 

(7) En vertu de la directive (UE) 2015/849, les informations conservées dans de tels registres centralisés des comptes 
bancaires doivent être directement accessibles aux CRF et doivent être également accessibles aux autorités natio­
nales chargées de la prévention du blanchiment de capitaux, de ses infractions sous-jacentes associées et du 
financement du terrorisme. 

(8) Un accès immédiat et direct aux informations conservées dans les registres centralisés des comptes bancaires est 
souvent indispensable à la réussite d’une enquête judiciaire ou à l’identification, au dépistage et au gel en temps 
utile des avoirs concernés, en vue de leur confiscation. L’accès direct est le type d’accès le plus immédiat aux 
informations conservées dans les registres centralisés des comptes bancaires. La présente directive devrait donc 
établir des règles accordant un accès direct aux informations conservées dans les registres centralisés des comptes 
bancaires aux autorités désignées des États membres chargées de la prévention ou de la détection d’infractions 
pénales, ou des enquêtes ou des poursuites en la matière. Lorsqu’un État membre donne accès aux informations 
relatives aux comptes bancaires au moyen d’un système électronique central de recherche de données, cet État 
membre devrait veiller à ce que l’autorité qui exploite le système de recherche de données communique les résultats 
de ces recherches aux autorités compétentes désignées de manière immédiate et non filtrée. La présente directive ne 
devrait pas avoir d’incidence sur les canaux permettant l’échange d’informations entre les autorités compétentes ou 
leur pouvoir d’obtenir des informations auprès d’entités assujetties, en vertu du droit de l’Union ou du droit 
national. Tout accès aux informations conservées dans les registres centralisés par les autorités nationales à des fins 
autres que celles de la présente directive ou en ce qui concerne des infractions pénales autres que celles couvertes 
par la présente directive ne relève pas de son champ d’application. 

(9) Étant donné qu’il existe, dans chaque État membre, un grand nombre d’autorités ou d’organismes compétents en 
matière de prévention ou de détection des infractions pénales, ou d’enquêtes ou de poursuites en la matière, et afin 
d’assurer un accès proportionné aux informations financières et d’une autre nature en vertu de la présente directive, 
les États membres devraient être tenus de désigner les autorités ou organismes qui sont habilités à accéder aux 
registres centralisés des comptes bancaires et qui sont en mesure de demander des informations aux CRF aux fins 
de la présente directive. Lorsqu’ils mettent en œuvre la présente directive, les États membres devraient tenir compte 
de la nature, du statut organisationnel, des missions et des prérogatives de ces autorités et organismes, confor­
mément à leur droit national, y compris des mécanismes existants destinés à protéger les systèmes financiers contre 
le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. 

(10) Les bureaux de recouvrement des avoirs devraient figurer parmi les autorités compétentes désignées et disposer 
d’un accès direct aux informations conservées dans les registres centralisés des comptes bancaires, lorsqu’ils 
œuvrent à la prévention ou la détection d’une infraction pénale grave spécifique, ou enquêtent en la matière, 
ou lorsqu’ils interviennent à l’appui d’une enquête pénale spécifique, notamment pour l’identification, le dépistage 
et le gel d’avoirs. 

(11) Dans la mesure où le droit national prévoit que les autorités fiscales et les services de lutte contre la corruption 
sont compétents aux fins de la prévention ou de la détection d’infractions pénales, ou des enquêtes ou des 
poursuites en la matière, ces autorités et services devraient également être considérés comme des autorités 
susceptibles d’être désignées aux fins de la présente directive. Les enquêtes administratives autres que celles 
menées par les CRF pour prévenir, détecter et combattre efficacement le blanchiment de capitaux et le financement 
du terrorisme ne devraient pas relever de la présente directive.
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( 3 ) Directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative à la prévention de l’utilisation du système 
financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme, modifiant le règlement (UE) n o 648/2012 du 
Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil et la directive 
2006/70/CE de la Commission (JO L 141 du 5.6.2015, p. 73).



 

(12) Les auteurs d’infractions pénales, en particulier les groupes criminels et les terroristes, exercent souvent leurs 
activités dans divers États membres et leurs avoirs, y compris les comptes bancaires, sont souvent situés dans 
d’autres États membres. Compte tenu de la dimension transfrontière de la grande criminalité, notamment le 
terrorisme, et des activités financières qui y sont liées, il est souvent nécessaire que les autorités compétentes 
qui mènent les enquêtes pénales dans un État membre aient accès aux informations relatives aux comptes bancaires 
détenus dans d’autres États membres. 

(13) Les informations obtenues par les autorités compétentes à partir des registres nationaux centralisés des comptes 
bancaires peuvent être échangées avec les autorités compétentes situées dans un autre État membre, conformément 
à la décision-cadre 2006/960/JAI du Conseil ( 4 ), à la directive 2014/41/UE du Parlement européen et du Conseil ( 5 ) 
et aux règles applicables en matière de protection des données. 

(14) La directive (UE) 2015/849 a sensiblement renforcé le cadre juridique de l’Union régissant l’activité et la coopéra­
tion des CRF, y compris l’évaluation par la Commission de la possibilité de créer un mécanisme de coordination et 
de soutien. Le statut juridique des CRF varie selon les États membres, d’un statut administratif ou répressif à un 
statut hybride. Les pouvoirs des CRF incluent le droit d’accéder aux informations financières, administratives et en 
matière répressive dont elles ont besoin pour prévenir, détecter et combattre le blanchiment de capitaux, les 
infractions sous-jacentes associées et le financement du terrorisme. Néanmoins, le droit de l’Union ne prévoit 
pas tous les outils et mécanismes spécifiques dont les CRF devraient disposer pour accéder à ces informations et 
accomplir leurs missions. Comme les États membres sont entièrement responsables de la mise en place et du choix 
de la nature organisationnelle des CRF, le degré d’accès de ces dernières aux bases de données réglementaires est 
variable, ce qui se traduit par des échanges d’informations insuffisants entre les services répressifs ou judiciaires et 
les CRF. 

(15) Afin d’accroître la sécurité juridique et l’efficacité opérationnelle, la présente directive devrait établir des règles 
destinées à renforcer la capacité des CRF à partager les informations financières et les analyses financières avec les 
autorités compétentes désignées dans leur État membre pour toutes les infractions pénales graves. Plus précisément, 
les CRF devraient être tenues de coopérer avec les autorités compétentes désignées de leur État membre et être en 
mesure de donner suite, en temps utile, aux demandes motivées d’informations financières ou d’analyses financières 
présentées par ces autorités compétentes désignées, lorsque ces informations financières ou ces analyses financières 
sont nécessaires, sur la base d’une approche au cas par cas, et lorsque ces demandes sont motivées par des 
préoccupations liées à la prévention ou à la détection d’infractions pénales graves, ou à des enquêtes ou des 
poursuites en la matière, sous réserve des exemptions prévues à l’article 32, paragraphe 5, de la directive (UE) 
2015/849. Cette exigence ne devrait pas faire obstacle à l’autonomie des CRF en vertu de la directive (UE) 
2015/849. En particulier, dans les cas où les informations requises proviennent d’une CRF d’un autre État 
membre, toutes les restrictions et conditions imposées par cette CRF quant à l’utilisation de ces informations 
devraient être respectées. Toute utilisation à des fins allant au-delà de celles initialement approuvées devrait être 
subordonnée à l’autorisation préalable de cette CRF. Tout refus de donner suite à une demande d’informations ou 
d’analyses devrait être expliqué de manière appropriée par les CRF. La présente directive ne devrait pas porter 
atteinte à l’indépendance et à l’autonomie opérationnelles des CRF en application de la directive (UE) 2015/849, y 
compris l’autonomie dont disposent les CRF pour diffuser spontanément des informations de leur propre initiative 
aux fins de la présente directive. 

(16) La présente directive devrait également établir un cadre juridique clairement défini permettant aux CRF de 
demander des données pertinentes conservées par les autorités compétentes désignées dans leur État membre, 
afin d’être en mesure de prévenir, de détecter et de combattre efficacement le blanchiment de capitaux, les 
infractions sous-jacentes associées et le financement du terrorisme. 

(17) Les CRF devraient s’efforcer d’échanger rapidement des informations financières ou des analyses financières dans 
des cas exceptionnels et urgents, lorsque ces informations ou analyses sont liées au terrorisme ou à la criminalité 
organisée associée au terrorisme.
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( 4 ) Décision-cadre 2006/960/JAI du Conseil du 18 décembre 2006 relative à la simplification de l’échange d’informations et de rensei­
gnements entre les services répressifs des États membres de l’Union européenne (JO L 386 du 29.12.2006, p. 89). 

( 5 ) Directive 2014/41/UE du Parlement européen et du Conseil du 3 avril 2014 concernant la décision d’enquête européenne en matière 
pénale (JO L 130 du 1.5.2014, p. 1).



 

(18) Un tel échange ne devrait pas entraver le rôle actif que joue une CRF, en vertu de la directive (UE) 2015/849, dans 
la diffusion de ses analyses à d’autres CRF, lorsque ces analyses révèlent des faits, un comportement ou un soupçon 
liés au blanchiment de capitaux ou au financement du terrorisme, qui présentent un intérêt direct pour ces autres 
CRF. Les analyses financières comprennent une analyse opérationnelle centrée sur des cas individuels et des 
objectifs spécifiques ou sur des informations appropriées sélectionnées, en fonction du type et du volume d’in­
formations reçues et de l’usage qu’il est prévu de faire de ces informations après leur diffusion, ainsi qu’une analyse 
stratégique portant sur les tendances et les formes que revêtent le blanchiment de capitaux et le financement du 
terrorisme. La présente directive ne devrait toutefois pas porter atteinte au statut organisationnel ni au rôle conférés 
aux CRF par le droit national des États membres. 

(19) Compte tenu du caractère sensible des données financières qui devraient être analysées par les CRF et des garanties 
nécessaires en matière de protection des données, la présente directive devrait établir précisément le type d’infor­
mations pouvant être échangées entre les CRF, entre les CRF et les autorités compétentes désignées et entre les 
autorités compétentes désignées des différents États membres, ainsi que leur portée. La présente directive ne devrait 
pas modifier les méthodes de collecte de données dont il est actuellement convenu. Toutefois, les États membres 
devraient pouvoir décider d’élargir le champ d’application des informations financières et des informations relatives 
aux comptes bancaires pouvant être échangées entre les CRF et les autorités compétentes désignées. Les États 
membres devraient aussi pouvoir faciliter l’accès des autorités compétentes désignées aux informations financières 
et aux informations relatives aux comptes bancaires aux fins de la prévention ou de la détection d’infractions 
pénales autres que des infractions pénales graves, ou des enquêtes ou des poursuites en la matière. La présente 
directive ne devrait pas déroger aux règles applicables en matière de protection des données. 

(20) Dans le cadre des compétences et missions spécifiques de l’Agence de l’Union européenne pour la coopération des 
services répressifs (Europol) instituée par le règlement (UE) 2016/794 du Parlement européen et du Conseil ( 6 ), 
telles qu’elles sont fixées dans ledit règlement, Europol apporte un soutien aux enquêtes transfrontières menées par 
les États membres sur les activités de blanchiment de capitaux des organisations criminelles transnationales. Dans 
ce contexte, Europol devrait communiquer aux États membres toute information relative aux infractions pénales 
qui les concernent ainsi que tout lien existant entre ces infractions. Conformément audit règlement, les unités 
nationales Europol sont les organes de liaison entre Europol et les autorités des États membres qui sont compé­
tentes pour enquêter sur les infractions pénales. Afin de fournir à Europol les informations nécessaires à l’accom­
plissement de ses missions, chaque État membre devrait autoriser sa CRF à donner suite aux demandes d’infor­
mations financières et d’analyses financières présentées par Europol par l’intermédiaire de l’unité nationale Europol 
de cet État membre ou, le cas échéant, dans le cadre de contacts directs. Les États membres devraient également 
prévoir que leur unité nationale Europol et, le cas échéant, leurs autorités compétentes désignées, sont habilitées à 
donner suite aux demandes d’informations relatives aux comptes bancaires présentées par Europol. Les demandes 
d’Europol devraient être dûment justifiées. Elles devraient être présentées au cas par cas, dans les limites des 
responsabilités d’Europol et pour l’accomplissement de ses missions. L’indépendance et l’autonomie opérationnelles 
des CRF ne devraient pas être compromises et la décision de fournir ou non les informations ou les analyses 
demandées devrait rester du ressort des CRF. Pour que la coopération soit rapide et efficace, les CRF devraient 
donner suite en temps utile aux demandes d’Europol. Conformément au règlement (UE) 2016/794, Europol devrait 
maintenir sa pratique actuelle consistant à communiquer aux États membres des informations en retour sur 
l’utilisation qui est faite des informations ou des analyses fournies au titre de la présente directive. 

(21) La présente directive devrait également tenir compte du fait que, le cas échéant, conformément à l’article 43 du 
règlement (UE) 2017/1939 du Conseil ( 7 ), les procureurs européens délégués du Parquet européen sont habilités à 
obtenir toutes les informations pertinentes stockées dans les bases de données nationales sur les enquêtes pénales 
et dans celles tenues par les services répressifs ainsi que dans d’autres registres pertinents tenus par des autorités 
publiques, y compris les registres centralisés des comptes bancaires et les systèmes de recherche de données, dans 
les mêmes conditions que celles applicables en droit national dans des cas similaires.
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( 6 ) Règlement (UE) 2016/794 du Parlement européen et du Conseil du 11 mai 2016 relatif à l’Agence de l’Union européenne pour la 
coopération des services répressifs (Europol) et remplaçant et abrogeant les décisions du Conseil 2009/371/JAI, 2009/934/JAI, 
2009/935/JAI, 2009/936/JAI et 2009/968/JAI (JO L 135 du 24.5.2016, p. 53). 

( 7 ) Règlement (UE) 2017/1939 du Conseil du 12 octobre 2017 mettant en œuvre une coopération renforcée concernant la création du 
Parquet européen (JO L 283 du 31.10.2017, p. 1).



 

(22) Afin de renforcer la coopération entre les CRF, la Commission devrait réaliser une analyse d’impact dans un avenir 
proche afin d’évaluer la possibilité et l’opportunité de créer un mécanisme de coordination et de soutien, tel qu’une 
«CRF de l’Union». 

(23) Pour atteindre un juste équilibre entre efficacité et niveau élevé de protection des données, les États membres 
devraient être tenus de garantir que le traitement d’informations financières sensibles susceptibles de révéler des 
données sensibles sur l’origine raciale ou ethnique, les opinions politiques, les convictions religieuses ou philoso­
phiques ou l’appartenance syndicale, ou des données concernant la santé, la vie sexuelle ou l’orientation sexuelle 
d’une personne physique ne devrait être autorisé que s’il est effectué par des personnes spécifiquement autorisées et 
conformément aux règles applicables en matière de protection des données. 

(24) La présente directive respecte les droits fondamentaux et observe les principes reconnus par l’article 6 du traité sur 
l’Union européenne et par la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, en particulier le droit au 
respect de la vie privée et familiale, le droit à la protection des données à caractère personnel, l’interdiction de toute 
discrimination, la liberté d’entreprise, le droit à un recours effectif et à accéder à un tribunal impartial, la 
présomption d’innocence et les droits de la défense et les principes de légalité et de proportionnalité des délits 
et des peines, ainsi que les droits et principes fondamentaux prévus dans le droit international et les accords 
internationaux auxquels l’Union ou l’ensemble des États membres sont parties, notamment la convention euro­
péenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, et par les constitutions des États 
membres, dans leur champ d’application respectif. 

(25) Il est essentiel de veiller à ce que le traitement des données à caractère personnel en vertu de la présente directive 
respecte pleinement le droit à la protection des données à caractère personnel. Tout traitement de ce type est 
soumis au règlement (UE) 2016/679 ( 8 ) et à la directive (UE) 2016/680 ( 9 ) du Parlement européen et du Conseil, 
dans leur champ d’application respectif. En ce qui concerne l’accès des bureaux de recouvrement des avoirs aux 
registres centralisés des comptes bancaires et aux systèmes de recherche de données, la directive (UE) 2016/680 
s’applique, alors que l’article 5, paragraphe 2, de la décision 2007/845/JAI du Conseil ( 10 ) ne s’applique pas. En ce 
qui concerne Europol, le règlement (UE) 2016/794 s’applique. La présente directive devrait prévoir des garanties et 
des conditions spécifiques et supplémentaires pour assurer la protection des données à caractère personnel en ce 
qui concerne les mécanismes de traitement des données sensibles et les registres des demandes d’informations. 

(26) Toute donnée à caractère personnel obtenue en vertu de la présente directive ne devrait être traitée que confor­
mément aux règles applicables en matière de protection des données par les autorités compétentes lorsque cela est 
nécessaire et proportionné aux fins de la prévention ou de la détection d’infractions graves, ou des enquêtes ou des 
poursuites en la matière. 

(27) En outre, afin de respecter le droit à la protection des données à caractère personnel et le droit à la vie privée, et de 
limiter l’incidence de l’accès aux informations contenues dans les registres centralisés des comptes bancaires et dans 
les systèmes de recherche de données, il est essentiel de prévoir des conditions qui limitent un tel accès. En 
particulier, les États membres devraient veiller à ce que des politiques et mesures appropriées de protection des 
données s’appliquent à l’accès des autorités compétentes aux données à caractère personnel aux fins de la présente 
directive. Seul le personnel autorisé devrait avoir accès aux informations contenant des données à caractère 
personnel pouvant être obtenues dans des registres centralisés des comptes bancaires ou au moyen de processus 
d’authentification. Le personnel autorisé à accéder à ces données sensibles devrait bénéficier d’une formation sur les 
pratiques en matière de sécurité en ce qui concerne l’échange et le traitement des données.
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( 8 ) Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à 
l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE 
(règlement général sur la protection des données) (JO L 119 du 4.5.2016, p. 1). 

( 9 ) Directive (UE) 2016/680 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relative à la protection des personnes physiques à 
l’égard du traitement des données à caractère personnel par les autorités compétentes à des fins de prévention et de détection des 
infractions pénales, d’enquêtes et de poursuites en la matière ou d’exécution de sanctions pénales, et à la libre circulation de ces 
données, et abrogeant la décision-cadre 2008/977/JAI du Conseil (JO L 119 du 4.5.2016, p. 89). 

( 10 ) Décision 2007/845/JAI du Conseil du 6 décembre 2007 relative à la coopération entre les bureaux de recouvrement des avoirs des 
États membres en matière de dépistage et d’identification des produits du crime ou des autres biens en rapport avec le crime 
(JO L 332 du 18.12.2007, p. 103).



 

(28) Le transfert de données financières à des pays tiers et à des partenaires internationaux, aux fins de la présente 
directive, ne devrait être autorisé que dans les conditions fixées au chapitre V du règlement (UE) 2016/679 ou au 
chapitre V de la directive (UE) 2016/680. 

(29) La Commission devrait établir un rapport sur la mise en œuvre de la présente directive trois ans après la date de sa 
transposition, puis tous les trois ans. Conformément à l’accord interinstitutionnel du 13 avril 2016 «Mieux 
légiférer» ( 11 ), la Commission devrait également procéder à une évaluation de la présente directive sur la base 
des informations recueillies selon des modalités de suivi spécifiques, afin d’évaluer les effets réels de la directive et la 
nécessité de toute action ultérieure. 

(30) La présente directive a pour objectif l’adoption de règles visant à assurer aux citoyens de l’Union un niveau de 
sécurité plus élevé en prévenant et en combattant la criminalité, conformément à l’article 67 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne. En raison de leur nature transnationale, les menaces terroristes et crimi­
nelles touchent l’Union dans son ensemble et nécessitent une réponse à l’échelle de l’Union. Les criminels 
pourraient exploiter le fait que les informations relatives aux comptes bancaires et les informations financières 
ne soient pas utilisées de manière efficace dans un État membre, et en tirer profit, ce qui pourrait avoir des 
répercussions dans un autre État membre. 

(31) Étant donné que l’objectif de la présente directive, à savoir améliorer l’accès aux informations par les CRF et les 
autorités publiques chargées de la prévention, de la détection d’infractions graves, ou des enquêtes ou poursuites en 
la matière, renforcer leur capacité à mener des enquêtes financières et favoriser la coopération entre elles, ne peut 
pas être atteint de manière suffisante par les États membres, mais peut, en raison de la dimension ou des effets de 
l’action, l’être mieux au niveau de l’Union, celle-ci peut prendre des mesures conformément au principe de 
subsidiarité consacré à l’article 5 du traité sur l’Union européenne. Conformément au principe de proportionnalité 
tel qu’énoncé audit article, la présente directive n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre cet objectif. 

(32) Afin d’assurer des conditions uniformes d’exécution de la présente directive en ce qui concerne l’autorisation des 
États membres d’appliquer provisoirement, ou de conclure, des accords avec des pays tiers qui sont parties 
contractantes de l’Espace économique européen, sur des matières relevant du champ d’application du chapitre II 
de la présente directive, il convient de conférer des compétences d’exécution à la Commission. Ces compétences 
devraient être exercées en conformité avec le règlement (UE) n o 182/2011 du Parlement européen et du 
Conseil ( 12 ). 

(33) La décision 2000/642/JAI du Conseil devrait être abrogée, étant donné que son objet est régi par d’autres actes de 
l’Union et n’est plus nécessaire. 

(34) Conformément à l’article 3 du protocole n o 21 sur la position du Royaume-Uni et de l’Irlande à l’égard de l’espace 
de liberté, de sécurité et de justice, annexé au traité sur l’Union européenne et au traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, le Royaume-Uni et l’Irlande ont notifié leur souhait de participer à l’adoption et à l’application 
de la présente directive. 

(35) Conformément aux articles 1 er et 2 du protocole n o 22 sur la position du Danemark annexé au traité sur l’Union 
européenne et au traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, le Danemark ne participe pas à l’adoption de 
la présente directive et n’est pas lié par celle-ci ni soumis à son application. 

(36) Le Contrôleur européen de la protection des données a été consulté conformément à l’article 28, paragraphe 2, du 
règlement (CE) n o 45/2001 du Parlement européen et du Conseil ( 13 ) et a rendu un avis le 10 septembre 2018,
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( 11 ) Accord interinstitutionnel entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne «Mieux 
légiférer» du 13 avril 2016 (JO L 123 du 12.5.2016, p. 1). 

( 12 ) Règlement (UE) n o 182/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 février 2011 établissant les règles et principes généraux 
relatifs aux modalités de contrôle par les États membres de l’exercice des compétences d’exécution par la Commission (JO L 55 du 
28.2.2011, p. 13). 

( 13 ) Règlement (CE) n o 45/2001 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2000 relatif à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions et organes communautaires et à la libre 
circulation de ces données (JO L 8 du 12.1.2001, p. 1).



 

ONT ADOPTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 

CHAPITRE I 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier 

Objet 

1. La présente directive établit des mesures visant à faciliter l’accès aux informations financières et aux informations 
relatives aux comptes bancaires, ainsi que l’utilisation de ces informations, par les autorités compétentes, aux fins de la 
prévention ou de la détection d’infractions pénales graves, ou des enquêtes ou des poursuites en la matière. Elle établit 
également des mesures visant à faciliter l’accès des cellules de renseignement financier (CRF) aux informations en matière 
répressive pour prévenir et combattre le blanchiment de capitaux, les infractions sous-jacentes associées et le financement 
du terrorisme, et des mesures visant à favoriser la coopération entre les CRF. 

2. La présente directive est sans préjudice: 

a) de la directive (UE) 2015/849 et des dispositions y afférentes du droit national, notamment le statut organisationnel 
conféré aux CRF par le droit national, ainsi que leur indépendance et leur autonomie opérationnelles; 

b) des canaux pour l’échange d’informations entre les autorités compétentes ou du pouvoir des autorités compétentes, en 
vertu du droit de l’Union ou du droit national, d’obtenir des informations auprès d’entités assujetties; 

c) du règlement (UE) 2016/794; 

d) des obligations découlant des instruments de l’Union relatifs à l’entraide judiciaire ou à la reconnaissance mutuelle des 
décisions en matière pénale et de la décision-cadre 2006/960/JAI. 

Article 2 

Définitions 

Aux fins de la présente directive, on entend par: 

1) «registres centralisés des comptes bancaires», les mécanismes automatisés centralisés, tels que les registres centraux ou 
les systèmes électroniques centraux de recherche de données, mis en place conformément à l’article 32 bis, para­
graphe 1, de la directive (UE) 2015/849; 

2) «bureaux de recouvrement des avoirs», les bureaux nationaux mis en place ou désignés par chaque État membre en 
vertu de la décision 2007/845/JAI; 

3) «cellule de renseignement financier (CRF)», une CRF telle qu’établie en vertu de l’article 32 de la directive (UE) 
2015/849; 

4) «entités assujetties», les entités mentionnées à l’article 2, paragraphe 1, de la directive (UE) 2015/849; 

5) «informations financières», tout type d’informations ou de données, telles que les données sur des avoirs financiers, 
des mouvements de fonds ou des relations liées à des activités financières, qui sont déjà détenues par des CRF pour 
prévenir, détecter et combattre efficacement le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme;
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6) «informations en matière répressive»: 

i) tout type d’informations ou de données déjà détenues par les autorités compétentes dans le cadre de la prévention 
ou de la détection des infractions pénales, ou des enquêtes ou des poursuites en la matière; 

ii) tout type d’informations ou de données détenues par des autorités publiques ou des entités privées dans le cadre 
de la prévention ou de la détection des infractions pénales, ou des enquêtes ou des poursuites en la matière et qui 
sont accessibles aux autorités compétentes sans que des mesures coercitives ne soient prises en vertu du droit 
national; 

de telles informations peuvent être, entre autres, des casiers judiciaires, des informations sur des enquêtes, des 
informations sur le gel ou la saisie d’avoirs ou d’autres mesures d’enquête ou mesures provisoires, et des informations 
sur des condamnations et des confiscations; 

7) «informations relatives aux comptes bancaires», les informations ci-après relatives aux comptes bancaires et aux 
comptes de paiement ainsi qu’aux coffres-forts qui sont contenues dans les registres centralisés des comptes 
bancaires: 

i) en ce qui concerne le titulaire d’un compte client et toute personne prétendant agir au nom du client: le nom, 
complété soit par les autres données d’identification requises en vertu des dispositions nationales qui transposent 
l’article 13, paragraphe 1, point a), de la directive (UE) 2015/849, soit par un numéro d’identification unique; 

ii) en ce qui concerne le bénéficiaire effectif du titulaire d’un compte client: le nom, complété soit par les autres 
données d’identification requises en vertu des dispositions nationales qui transposent l’article 13, paragraphe 1, 
point b), de la directive (UE) 2015/849, soit par un numéro d’identification unique; 

iii) en ce qui concerne le compte bancaire ou le compte de paiement: le numéro IBAN et la date d’ouverture et de 
clôture du compte; 

iv) en ce qui concerne le coffre-fort: le nom du locataire, complété soit par les autres données d’identification 
requises en vertu des dispositions nationales qui transposent l’article 13, paragraphe 1, de la directive (UE) 
2015/849, soit par un numéro d’identification unique, ainsi que la durée de la période de location; 

8) «blanchiment de capitaux», les comportements définis à l’article 3 de la directive (UE) 2018/1673 du Parlement 
européen et du Conseil ( 14 ); 

9) «infractions sous-jacentes associées», les infractions visées à l’article 2, point 1), de la directive (UE) 2018/1673; 

10) «financement du terrorisme», les comportements définis à l’article 11 de la directive (UE) 2017/541 du Parlement 
européen et du Conseil ( 15 ); 

11) «analyse financière», les résultats de l’analyse opérationnelle et stratégique qui a déjà été effectuée par les CRF pour 
accomplir leurs missions, en vertu de la directive (UE) 2015/849; 

12) «infractions pénales graves», les formes de criminalité énumérées à l’annexe I du règlement (UE) 2016/794.
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( 14 ) Directive (UE) 2018/1673 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2018 visant à lutter contre le blanchiment de 
capitaux au moyen du droit pénal (JO L 284 du 12.11.2018, p. 22). 

( 15 ) Directive (UE) 2017/541 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2017 relative à la lutte contre le terrorisme et remplaçant 
la décision-cadre 2002/475/JAI du Conseil et modifiant la décision 2005/671/JAI du Conseil (JO L 88 du 31.3.2017, p. 6).



 

Article 3 

Désignation des autorités compétentes 

1. Chaque État membre désigne, parmi ses autorités chargées de la prévention ou de la détection des infractions 
pénales, ou des enquêtes ou des poursuites en la matière, les autorités compétentes habilitées à avoir accès à son registre 
centralisé national des comptes bancaires et à y effectuer des recherches. Ces autorités compétentes comprennent au 
moins les bureaux de recouvrement des avoirs. 

2. Chaque État membre désigne, parmi ses autorités chargées de la prévention ou de la détection des infractions 
pénales, ou des enquêtes ou des poursuites en la matière, les autorités compétentes qui peuvent demander des informa­
tions financières ou des analyses financières à la CRF et recevoir ces informations ou analyses. 

3. Chaque État membre notifie à la Commission la liste des autorités compétentes qu’il a désignées en vertu des 
paragraphes 1 et 2 au plus tard le 2 décembre 2021, et notifie à la Commission toute modification à cet égard. La 
Commission publie les notifications au Journal officiel de l’Union européenne. 

CHAPITRE II 

ACCÈS DES AUTORITÉS COMPÉTENTES AUX INFORMATIONS RELATIVES AUX COMPTES BANCAIRES 

Article 4 

Accès aux informations relatives aux comptes bancaires et recherches dans ces informations par les autorités 
compétentes 

1. Les États membres veillent à ce que les autorités nationales compétentes désignées en vertu de l’article 3, paragraphe 
1, soient habilitées à avoir accès aux informations relatives aux comptes bancaires et à effectuer des recherches dans ces 
informations, directement et immédiatement, lorsque cela est nécessaire à l’accomplissement de leurs missions, aux fins de 
prévenir ou de détecter une infraction pénale grave, ou de mener des enquêtes ou des poursuites en la matière, ou 
d’apporter un soutien à une enquête pénale concernant une infraction pénale grave, y compris l’identification, le dépistage 
et le gel des avoirs liés à cette enquête. L’accès et les recherches sont considérés comme étant directs et immédiats, entre 
autres, lorsque les autorités nationales gérant les registres centralisés des comptes bancaires transmettent rapidement, au 
moyen d’un mécanisme automatisé, les informations relatives aux comptes bancaires aux autorités compétentes, à 
condition qu’aucune entité intermédiaire ne puisse influer sur les données demandées ou les informations devant être 
fournies. 

2. Les informations supplémentaires que les États membres jugent essentielles et incluent dans les registres centralisés 
des comptes bancaires en vertu de l’article 32 bis, paragraphe 4, de la directive (UE) 2015/849 ne sont pas accessibles aux 
autorités compétentes, et celles-ci ne peuvent y effectuer des recherches, en vertu de la présente directive. 

Article 5 

Conditions pour l’accès et les recherches effectuées par les autorités compétentes 

1. L’accès aux informations relatives aux comptes bancaires et les recherches dans ces informations conformément à 
l’article 4 sont effectués uniquement, au cas par cas, par le personnel de chaque autorité compétente, qui a été spécifi­
quement désigné et autorisé à exécuter ces tâches. 

2. Les États membres veillent à ce que le personnel des autorités compétentes désignées respecte des exigences 
professionnelles élevées en matière de confidentialité et de protection des données et qu’il soit d’une grande intégrité 
et doté de compétences appropriées. 

3. Les États membres veillent à ce que des mesures techniques et organisationnelles soient en place qui permettent de 
garantir la sécurité des données, conformément à des normes technologiques élevées, aux fins de l’exercice par les 
autorités compétentes de l’habilitation à avoir accès aux informations relatives aux comptes bancaires et à y effectuer 
des recherches conformément à l’article 4.
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Article 6 

Contrôle de l’accès et des recherches par les autorités compétentes 

1. Les États membres prévoient que les autorités gérant les registres centralisés des comptes bancaires veillent à ce que 
chaque accès aux informations relatives aux comptes bancaires et chaque recherche effectuée dans ces informations par les 
autorités compétentes désignées soient consignés dans des journaux. Les journaux mentionnent notamment les éléments 
suivants: 

a) la référence du dossier national; 

b) la date et l’heure de la requête ou de la recherche; 

c) le type de données utilisées pour lancer la requête ou la recherche; 

d) l’identifiant unique des résultats; 

e) le nom de l’autorité compétente désignée qui a consulté le registre; 

f) l’identifiant d’utilisateur unique de l’agent qui a introduit la requête ou qui a effectué la recherche et, le cas échéant, 
celui de l’agent qui a ordonné la requête ou la recherche et, dans la mesure du possible, l’identifiant d’utilisateur unique 
du destinataire des résultats de la requête ou de la recherche. 

2. Les journaux sont régulièrement contrôlés par les délégués à la protection des données pour les registres centralisés 
des comptes bancaires. Les journaux sont mis à la disposition de l’autorité de contrôle compétente instituée conformé­
ment à l’article 41 de la directive (UE) 2016/680, sur demande. 

3. Les journaux sont uniquement utilisés pour contrôler la protection des données, notamment pour vérifier la 
recevabilité d’une demande et la licéité du traitement des données, et pour garantir la sécurité des données. Ils sont 
protégés par des mesures appropriées empêchant tout accès non autorisé et sont effacés cinq ans après leur création, sauf 
s’ils sont nécessaires à des procédures de contrôle en cours. 

4. Les États membres veillent à ce que les autorités gérant les registres centralisés des comptes bancaires prennent des 
mesures appropriées pour que le personnel soit informé du droit de l’Union et du droit national applicables, y compris les 
règles applicables en matière de protection des données. De telles mesures comprennent des programmes de formation 
spécialisés. 

CHAPITRE III 

ÉCHANGE D’INFORMATIONS ENTRE LES AUTORITÉS COMPÉTENTES ET LES CRF, ET ENTRE LES CRF 

Article 7 

Demandes d’informations adressées par des autorités compétentes à une CRF 

1. Sous réserve des garanties procédurales nationales, chaque État membre veille à ce que sa CRF soit tenue de 
coopérer avec ses autorités compétentes désignées visées à l’article 3, paragraphe 2, et d’être en mesure de donner 
suite, en temps utile, aux demandes motivées d’informations financières ou d’analyses financières présentées par ces 
autorités compétentes désignées dans leur État membre respectif, lorsque ces informations financières ou ces analyses 
financières sont nécessaires, sur la base d’une approche au cas par cas, et que la demande est motivée par des préoc­
cupations liées à la prévention ou à la détection d’infractions pénales graves, ou à des enquêtes ou des poursuites en la 
matière.
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2. Lorsqu’il existe des raisons objectives de supposer que la communication de ces informations aurait une incidence 
négative sur des enquêtes ou des analyses en cours ou, dans des circonstances exceptionnelles, lorsque la divulgation des 
informations serait manifestement disproportionnée par rapport aux intérêts légitimes d’une personne physique ou morale 
ou ne serait pas pertinente par rapport aux finalités pour lesquelles elles ont été demandées, la CRF n’est pas tenue de 
donner suite à la demande d’informations. 

3. Toute utilisation à des fins allant au-delà de celles initialement approuvées est subordonnée à l’autorisation préalable 
de cette CRF. Tout refus de donner suite à une demande présentée au titre du paragraphe 1 est expliqué de manière 
appropriée par les CRF. 

4. La décision de procéder à la diffusion des informations reste du ressort de la CRF. 

5. Les autorités compétentes désignées peuvent traiter les informations financières et les analyses financières commu­
niquées par la CRF à des fins spécifiques de prévention ou de détection d’infractions pénales graves, ou d’enquêtes ou de 
poursuites en la matière, qui sont différentes des finalités pour lesquelles des données à caractère personnel sont collectées 
conformément à l’article 4, paragraphe 2, de la directive (UE) 2016/680. 

Article 8 

Demandes d’informations adressées par une CRF aux autorités compétentes 

Sous réserve des garanties procédurales nationales et en plus de l’accès des CRF aux informations prévu à l’article 32, 
paragraphe 4, de la directive (UE) 2015/849, chaque État membre veille à ce que ses autorités compétentes désignées 
soient tenues de donner suite, en temps utile, aux demandes d’informations en matière répressive présentées par la CRF, 
au cas par cas, lorsque ces informations sont nécessaires pour prévenir, détecter et combattre le blanchiment de capitaux, 
les infractions sous-jacentes associées et le financement du terrorisme. 

Article 9 

Échange d’informations entre les CRF de différents États membres 

1. Les États membres veillent à ce que, dans des cas exceptionnels et urgents, leurs CRF soient habilitées à échanger des 
informations financières ou des analyses financières susceptibles d’être pertinentes pour le traitement ou l’analyse d’in­
formations liées au terrorisme ou à la criminalité organisée associée au terrorisme. 

2. Les États membres veillent à ce que, dans les cas visés au paragraphe 1 et sous réserve de leurs limitations 
opérationnelles, les CRF s’efforcent d’échanger ces informations rapidement. 

Article 10 

Échange d’informations entre les autorités compétentes de différents États membres 

1. Sous réserve des garanties procédurales nationales, chaque État membre veille à ce que ses autorités compétentes 
désignées en vertu de l’article 3, paragraphe 2, puissent échanger des informations financières ou des analyses financières 
obtenues auprès de la CRF de leur État membre, sur demande et au cas par cas, avec une autorité compétente désignée 
d’un autre État membre, lorsque ces informations financières ou ces analyses financières sont nécessaires pour prévenir, 
détecter et combattre le blanchiment de capitaux, les infractions sous-jacentes associées et le financement du terrorisme. 

Chaque État membre veille à ce que ses autorités compétentes désignées utilisent les informations financières ou les 
analyses financières échangées en vertu du présent article, uniquement aux fins pour lesquelles elles ont été demandées ou 
fournies.
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Chaque État membre veille à ce que toute diffusion des informations financières ou analyses financières obtenues par son 
autorité compétente désignée auprès de la CRF de cet État membre à tout autre autorité, agence ou service ou toute 
utilisation de ces informations à des fins autres que celles initialement approuvées, soit subordonnée à l’autorisation 
préalable de la CRF ayant fourni les informations. 

2. Les États membres veillent à ce qu’une demande présentée conformément au présent article, ainsi que sa réponse, 
soient transmises en utilisant des moyens de communication électroniques sécurisés spécifiques garantissant un niveau 
élevé de sécurité des données. 

CHAPITRE IV 

ÉCHANGE D’INFORMATIONS AVEC EUROPOL 

Article 11 

Fourniture d’informations relatives aux comptes bancaires à Europol 

Chaque État membre veille à ce que ses autorités compétentes soient habilitées à donner suite, par l’intermédiaire de 
l’unité nationale Europol ou, si cela est autorisé par cet État membre, dans le cadre de contacts directs avec Europol, aux 
demandes dûment justifiées d’informations relatives aux comptes bancaires présentées par Europol, au cas par cas, dans 
les limites de ses responsabilités et pour l’accomplissement de ses missions. L’article 7, paragraphes 6 et 7, du règlement 
(UE) 2016/794 s’applique. 

Article 12 

Échange d’informations entre Europol et les CRF 

1. Chaque État membre veille à ce que sa CRF soit habilitée à donner suite aux demandes dûment justifiées présentées 
par Europol par l’intermédiaire de l’unité nationale Europol ou, si cela est autorisé par cet État membre, dans le cadre de 
contacts directs entre la CRF et Europol. De telles demandes se rapportent à des informations financières et à des analyses 
financières et sont présentées, au cas par cas, dans les limites des responsabilités d’Europol et pour l’accomplissement de 
ses missions. 

2. L’article 32, paragraphe 5, de la directive (UE) 2015/849 et l’article 7, paragraphes 6 et 7, du règlement (UE) 
2016/794 s’appliquent aux échanges effectués en vertu du présent article. 

3. Les États membres garantissent que tout refus de donner suite à une demande est expliqué de manière appropriée. 

Article 13 

Modalités détaillées de l’échange d’informations 

1. Les États membres veillent à ce que les échanges d’informations en vertu des articles 11 et 12 de la présente 
directive aient lieu conformément au règlement (UE) 2016/794 par voie électronique via: 

a) SIENA ou son successeur dans la langue applicable à SIENA; ou 

b) le cas échéant, le FIU.net ou son successeur. 

2. Les États membres veillent à ce que l’échange d’informations au titre de l’article 12 soit effectué en temps utile et, 
qu’à cet égard, les demandes d’informations présentées par Europol soient traitées comme si elles provenaient d’une autre 
CRF.
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Article 14 

Exigences en matière de protection des données 

1. Le traitement des données à caractère personnel liées aux informations relatives aux comptes bancaires, aux 
informations financières et aux analyses financières visées aux articles 11 et 12 de la présente directive est effectué 
conformément à l’article 18 du règlement (UE) 2016/794 et uniquement par le personnel d’Europol qui a été spécifi­
quement désigné et autorisé à exécuter ces tâches. 

2. Europol informe le délégué à la protection des données, nommé conformément à l’article 41 du règlement (UE) 
2016/794, de chaque échange d’informations au titre des articles 11, 12 et 13 de la présente directive. 

CHAPITRE V 

DISPOSITIONS SUPPLÉMENTAIRES RELATIVES AU TRAITEMENT DES DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL 

Article 15 

Champ d’application 

Le présent chapitre s’applique uniquement aux autorités compétentes désignées et aux CRF en ce qui concerne l’échange 
d’informations au titre du chapitre III et en ce qui concerne l’échange d’informations financières et d’analyses financières 
auquel les unités nationales Europol sont associées au titre du chapitre IV. 

Article 16 

Traitement des données à caractère personnel sensibles 

1. Le traitement de données à caractère personnel révélant l’origine raciale ou ethnique, les opinions politiques, les 
convictions religieuses ou philosophiques ou l’appartenance syndicale d’une personne, ou de données relatives à la santé, à 
la vie sexuelle ou à l’orientation sexuelle d’une personne physique n’est autorisé que sous réserve de garanties appropriées 
pour les droits et les libertés de la personne concernée, conformément aux règles applicables en matière de protection des 
données. 

2. Seul le personnel qui a reçu une formation spécifique et qui y a été spécifiquement autorisé par le responsable du 
traitement peut accéder aux données visées au paragraphe 1 et les traiter, conformément aux orientations du délégué à la 
protection des données. 

Article 17 

Registres des demandes d’informations 

Les États membres veillent à ce que des registres soient tenus sur les demandes d’informations présentées au titre de la 
présente directive. Ces registres contiennent au moins les informations suivantes: 

a) le nom et les coordonnées de l’organisation et du membre du personnel demandant les informations et, dans la 
mesure du possible, du destinataire des résultats de la requête ou de la recherche; 

b) la référence du dossier national pour lequel les informations sont demandées; 

c) l’objet des demandes; et 

d) toute mesure d’exécution de ces demandes. 

Les registres sont conservés pendant une période de cinq ans après leur création, et ne sont utilisés qu’aux fins de vérifier 
la licéité du traitement des données à caractère personnel. Les autorités concernées mettent tous les registres à la 
disposition de l’autorité nationale de surveillance, à sa demande.
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Article 18 

Limitations des droits des personnes concernées 

Les États membres peuvent adopter des mesures législatives limitant, en tout ou en partie, le droit d’accès des personnes 
concernées aux données à caractère personnel les concernant qui ont été traitées en vertu de la présente directive 
conformément à l’article 23, paragraphe 1, du règlement (UE) 2016/679 ou à l’article 15, paragraphe 1, de la directive 
(UE) 2016/680, selon le cas. 

CHAPITRE VI 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 19 

Suivi 

1. Les États membres évaluent l’efficacité de leurs dispositifs de lutte contre les infractions pénales graves en tenant des 
statistiques complètes. 

2. Au plus tard le 1 er février 2020, la Commission établit un programme détaillé de suivi des réalisations, des résultats 
et des incidences de la présente directive. 

Ce programme définit les moyens à utiliser et les intervalles à appliquer pour recueillir les données et les autres éléments 
de preuve nécessaires. Il précise les mesures à prendre par la Commission et par les États membres en ce qui concerne la 
collecte et l’analyse des données et les autres éléments de preuve. 

Les États membres fournissent à la Commission les données et les autres éléments de preuve nécessaires au suivi. 

3. Dans tous les cas, les statistiques visées au paragraphe 1 comportent les informations suivantes: 

a) le nombre de recherches effectuées par les autorités compétentes désignées conformément à l’article 4; 

b) des données mesurant le volume de demandes présentées par chaque autorité au titre de la présente directive, la suite 
donnée à ces demandes, le nombre d’affaires instruites, le nombre de personnes poursuivies, et le nombre de 
personnes condamnées pour des infractions pénales graves, lorsque ces informations sont disponibles; 

c) des données mesurant le temps nécessaire à une autorité pour donner suite à une demande après sa réception; 

d) si elles sont disponibles, des données mesurant le coût des ressources humaines ou informatiques consacrées aux 
demandes nationales et transfrontières relevant de la présente directive. 

4. Les États membres organisent la production et la collecte des statistiques et transmettent les statistiques visées au 
paragraphe 3 à la Commission sur une base annuelle. 

Article 20 

Relation avec d’autres instruments 

1. La présente directive n’empêche pas les États membres de maintenir ou de conclure entre eux des accords ou 
arrangements bilatéraux ou multilatéraux en matière d’échange d’informations entre les autorités compétentes, dans la 
mesure où ces accords ou arrangements sont compatibles avec le droit de l’Union, et en particulier avec la présente 
directive.
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2. La présente directive s’applique sans préjudice des obligations et engagements des États membres ou de l’Union en 
vertu d’accords bilatéraux ou multilatéraux existants avec des pays tiers. 

3. Sans préjudice de la répartition des compétences entre l’Union et les États membres, conformément au droit de 
l’Union, les États membres notifient à la Commission leur intention d’entamer des négociations sur des accords entre les 
États membres et des pays tiers parties contractantes de l’Espace économique européen, portant sur des questions relevant 
du champ d’application du chapitre II de la présente directive, et de conclure de tels accords. 

Si, dans un délai de deux mois à compter de la réception de la notification de l’intention d’un État membre d’entamer des 
négociations visées au premier alinéa, la Commission conclut que les négociations sont susceptibles de porter atteinte aux 
politiques pertinentes de l’Union ou de mener à un accord qui n’est pas compatible avec le droit de l’Union, elle en 
informe l’État membre. 

Les États membres tiennent la Commission régulièrement informée de ces négociations et, le cas échéant, l’invitent à y 
participer en qualité d’observateur. 

Les États membres sont autorisés à appliquer provisoirement ou à conclure les accords visés au premier alinéa, à 
condition qu’ils soient compatibles avec le droit de l’Union et ne portent pas atteinte à l’objet et à la finalité des politiques 
pertinentes de l’Union. La Commission adopte ces décisions d’autorisation au moyen d’actes d’exécution. Ces actes 
d’exécution sont adoptés en conformité avec la procédure consultative visée à l’article 22. 

Article 21 

Évaluation 

1. Au plus tard le 2 août 2024, puis tous les trois ans, la Commission établit un rapport sur la mise en œuvre de la 
présente directive et le présente au Parlement européen et au Conseil. Ce rapport est rendu public. 

2. Conformément à l’article 65, paragraphe 2, de la directive (UE) 2015/849, la Commission évalue les obstacles à la 
coopération entre les CRF au sein de l’Union et les possibilités de renforcer cette coopération, y compris la possibilité et 
l’opportunité de créer un mécanisme de coordination et de soutien. 

3. Au plus tard le 2 août 2024, la Commission établit un rapport à l’intention du Parlement européen et du Conseil 
afin d’évaluer la nécessité et la proportionnalité d’un élargissement de la définition des informations financières à tout type 
d’informations ou de données détenues par des autorités publiques ou par des entités assujetties et qui sont accessibles 
aux CRF sans que des mesures coercitives ne soient prises en vertu du droit national, et présente une proposition 
législative, le cas échéant. 

4. Au plus tard le 2 août 2024, la Commission procède à une évaluation des possibilités offertes et des difficultés 
posées par une extension de l’échange d’informations financières ou d’analyses financières entre les CRF au sein de l’Union 
pour couvrir les échanges d’informations portant sur des infractions pénales graves autres que le terrorisme ou la 
criminalité organisée associée au terrorisme. 

5. Au plus tôt le 2 août 2027, la Commission procède à une évaluation de la présente directive et présente au 
Parlement européen et au Conseil un rapport exposant ses principales conclusions. Le rapport inclut également une 
évaluation de la manière dont les droits fondamentaux et les principes reconnus par la Charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne ont été respectés. 

6. Aux fins des paragraphes 1 à 4 du présent article, les États membres fournissent les informations nécessaires à la 
Commission. La Commission tient compte des statistiques présentées par les États membres en vertu de l’article 19 et 
peut demander des informations supplémentaires aux États membres et aux autorités de surveillance.
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Article 22 

Comité 

1. La Commission est assistée par un comité. Ledit comité est un comité au sens du règlement (UE) n o 182/2011. 

2. Lorsqu’il est fait référence au présent paragraphe, l’article 4 du règlement (UE) n o 182/2011 s’applique. 

Article 23 

Transposition 

Les États membres mettent en vigueur les dispositions législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour se 
conformer à la présente directive, au plus tard le 1 er août 2021. Ils en informent immédiatement la Commission. 

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci contiennent une référence à la présente directive ou sont 
accompagnées d’une telle référence lors de leur publication officielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par les 
États membres. 

Les États membres communiquent à la Commission le texte des dispositions essentielles de droit interne qu’ils adoptent 
dans le domaine régi par la présente directive. 

Article 24 

Abrogation de la décision 2000/642/JAI 

La décision 2000/642/JAI est abrogée avec effet à partir du 1 er août 2021. 

Article 25 

Entrée en vigueur 

La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l’Union 
européenne. 

Article 26 

Destinataires 

Les États membres sont destinataires de la présente directive conformément aux traités. 

Fait à Bruxelles, le 20 juin 2019. 

Par le Parlement européen 

Le président 

A. TAJANI 

Par le Conseil 

Le président 

G. CIAMBA
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